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LOIS 


LOI n° 50-1034 du 22 août 1950 modifiant l'article 6 de la loi 
n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la Répubiique promulgue Ja loi dont la teneur 
suit : 


Article unique. — La premiére phrase de l'alinéa 6° de lar- 
ticle 6 de la loi n° 46-2389 du 2S octobre 1946 sur les dommages 
de guerre, cormplété par La loi n° 49-538 du 20 avril 19419, est 
modiiée ainsi qu'il sut: 

« Les dommages causés par les troupes françaises ou allecs, 
où leurs services, pendant la durée des hostilités ». 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 22 août 1950. 

VINCENT AURIOL. 
Par le Pr£sident de la République: 
Le président du consril des ministres, 
R. PLEVEN. 
Le ministre de la défense nationale, 
JULES MOCH. 
Le des Jinances et des affaires économiques, 
MAURICE PEISCHE, 
Le ministre des finances et des affaires économruess 
ministre du budgel par intérim, 
MAURICI-PLISCHE. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme par interim, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


_MINISTERE DE LA JUSTICE 


du 22 août 1960 chargeant le ministre des postes, télégraphes 
téléphones de l'intérim du ministère de Ia justice. 


ge Président de la République, 

sue de rapport du président du consei des ministres, 

vu es articles 45 et 46 de la Constitution de la République fran- 
art, 

Décrète* 

tr, — M. Charles Rrune, ministre des postes, lélézraphes et 
gléghones, est chargé de l'intérim du ministère de la justice, pen- 
dant Vabsence de M. René Mayer. 


a 2 — Le présent décret, qui prend effet à compler du 26 août 


qu, sc publié au Journal officiel de la République française. 


pui à Paris, le 22 août 1950. 
VINCENT AURIOT. 
Par le Président de la République: 
Le présdeni du conseil des ministres, 
R. PLEVEN, 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
RENÉ MAVER. 


Décret du 22 août 1950 portant nominations, démission de suppléants 
da juge de paix, rapportant des démissions et conférant l'hono- 
rariat, 


Par décret en date du 22 août 19:50: 

Sul nommés suppléants des juges de paix des cantons de: 
Belterans (Jura), M. Ecoiffier (Louis), en remplacement de 
M. irdot, qui à été atteint par la limite d'âge, 

Bibec (Seine-Inférieure), M. Pelion (Eugène), en remplacement 
dé M. Loulon, décédé. 

Braneval (Eure-et-Lair), M. Maksud (Jean), en remplacement de 
M, Iluricot, qui a été atleint par la limite d'âge. 

Brionne (Eure), M, Courtois (Jarques), en remplacement de 
M. qui a été atteint par la limite d'âge, 
Charenton-sur-Cher (Cher), M, Boilard (Jean), en remplacement 
de M. lerselin, décédé, 

Chaumont (Oise), M. Dronne (Adrien), en remplacement de 
M. \ourry, qui a élé alieint par la limite d'âge. 

Liandiiliers (Oise), M. Delrée (Paul), en remplacement de 
M. Bochard, qui a été alleint par la limite d'âge. 

Lerririenx  (Côtes-du-Nord', M. Remond (Yves), en remplace- 
de M, Paranth9er, dout la démission est acceplée, 
(Seine-et-Oise), M. Jabinet (Fernand), en remplace- 
Meul Je M, Aubert, qui a éié alleint par la limile d'âge, 

Li Loupe (Eureæt-Loir), M. Rigault {Louis}, en remplacement de 
M. jai à été alleint par la liuiie d'âge, 

Meicæur (Corntze), M. Besce (Antoine), en remp'acement de 
M. bourdr, qui a été alteint par la limile d'âge. 

Nines {2% canton) (Gard}, M. Le Pape (George:), er remplace- 
Je M, Espitalier, décédé, 

Bourg (Haute-Saône), M. Philippe (Mare). en remplace- 
lüeul de M, Euvrard, qui a été alteint par la lainile d'âge. 

Urseel (Jura), M. De Merona (Christian), en remplacement de 
M Silionay, qui a été atteint gar la limile d'âge. 

Unand-de-Vendôme ‘Loir-el-Cher), M. Taru (Henri), en rem- 
Paement de M. Dubois, décédé. 

(Ardèche), M. Malburet (Elie), en remplacement de 
M. décédé, 
(Jura), M. Dagid ‘Victor, en remplacement de 
M lOposle, qui a élé atteint par la limile d'age. 
(Jura), M, Dauvergne {Albert}, en remplacement 
M, Renault, dont la démission a été acceplée. 
(Lot-et-Garonne), M. Marron (Pierre), en rem- 
Paiement de M. Poussou, qui à été adinis à cesser ses fonctions, 


Vizille (Isère), M. Courleaud (André), en remplacement de 
M. Massiani, dont la d'mission a été acceplée. 

Est acceplée la démission de M. Lenglet, suppléant du juge de 
paix de Moniélimar Drôme). 

Sont rapportées les dispositions du décret du % décembre 19% 
par lesquelles à été accepiée la d'mission de M. Besse, suppléant 
du juge de paix de Villeréal (Lot-et-Garonne). 


Sont rapportées les dispositions de l'arrêté du 12 juin 1916 par 
lesquelles à été acceplée la démission de M. Fauste, suppléant du 
juge de. paix d'Orcières (laules-Alpes). 

Sont nommés juges de paix honoraires: 

M. Delamare, ancien suppléant du juge de paix d'Etrepagny (Eure). 

M, Jamin, ancien suppiéant du juge de paix de Creully (Calvados). 


Décret du 22 août 1950 portant révocation d'un suppléant 
de juge de paix. 


Par décret en date du 22 août 1959, M. Rullier, suppléant du juge 
de paix du canton de la Bassée (Nord), est révoqué de ses fonclions. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 59-1035 du 17 août 1950 modifiant le décret n° 47-1478 
du 9 août 1947 relatif à la construction du cähbie téléphonique 
souterrain de l'Afrique du Nord. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre des 
affaires étrangères, du ministre des finances et des affaires éco- 
uomiques, du miüistre des postes, télégraphes et téléphones, 
du nunistre du budget et du secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Va l'article 19 de Ja loi n° 46-S54 du 27 avril 1916 autorisant 
le ministre de l'intérieur à engager des dépenses s'élevant à 
1.80) millions de franes, en vue de la réalisation d'un câble télé- 
phonique souterrain en Afrique du Nord; 

Vu les lois n° 48-466 du 21 mars 1948 et n° 4S-1994 du 
91 décembre 19:58 accordant au ministre de l'intéricur pour la 
réalisation dudit câble des autorisations complémentaires d'en- 
gigement se montant respectivement à 400 et 191,5 millions de 
francs ; 

Vu l'article 37 de la Joi n° 48-24 du 6 janvier 1918 portant sup- 
pression du compte spécial du Trésor intitulé « compte d'emploi 
des ressources affectées à Ia réalisation de certains travaux 
d'équipement en Afrique du Nord et réservé aux opérations 
finauc'ères néce<silées par les travaux de réalisation du càble 
téléphonique souterrain nord-africais ; 

Vu le décret n° 47-1450 du 9 août 1947 relatif à la construc- 
du cäble téléphonique souterrain de l'Afrique du Nora, 


Décrète : 


Art. #9, — Les dispositions de l'article 19% Qu décret n° 4% 
1470 du 9 août 1947, hormis celles des deux premiers alinéas, 
sont remplacées par les suivantes: 


« S'il s'avère nécessaire, par Ja suite, compte tenn du mon- 
tant Lotal des dépenses jugées indispessables pour l'exécution 
des travaux du câble, de solliciter des dotalions supplémen- 
taires, les autorisations d'engagement etles crédits de payement 
correspondants, demandés tant au titre du budget général qu'au 
titre des budgets de l'Algérie, du Maroc et de 11 Tunisie, feront 
l'objet des proposilions du comité directeur visé à larlicle 3 
ci-dessous. 

« Ces propositions devront prévoir un taux de participation 
prévisionnel aux mouvelles dépenses de chacun des budgets 
intéressés, la répartition définitive des dépenses incombhant à 
l'Algérie, au Maroc et à la Tunisie ayant lieu ea fin de travaux, 

« Les crédits ouverts aux budgets de l'Algérie, du Maroc et de 
la Tunisie au titre des travaux d'extension du réseau de télé 
communications nord-africain, seront déronavant rattachés, sui- 
vant la procédure des fonds de concours, au budget générat, 
pour être mis à la disposition du ministre de l'intérieur, en. 
vue de l'exécution des travaux en question. 
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« Le gouverneur général de l'Algérie est chargé de géier au 
nom du ministre de l’intérieur les crédits du câble téléphonique 
nord-afriain inscrits au budget métropoïtamn. Il reçoit, à cet 
effet, délégilion permanente ponr signer au non du ministre, 
tous actes, décisions et ordonnances de payements relatifs à 
l'exécrition des travaux. 

« Le ontrole des dépenses effectuées aur les crédits ci-dessus 
sera assuré dans les conditions régiementaires par le contrô'eur 
financer de !’Algérie 

Art. 2, — L'article 4 du décret du 9 août 1947 est completé 
par la disposilon suivante: 

« Les marchés passés ou approuvés par ie gouverneur général 
de l'Algerie nour Ja constru:tion du câble sont soumis obliga- 
toirement à l'avis de la commission des marchés fonctionnant 
auprès du gouvernement général de l'Algérie lorsque leurs 
mar-hés vassés pour plusieurs an tes où dont la durée excède 
cinq annees <'il s'agit de marché< de fouraitures. 

« Les marchés dont le montant e<t inférieur aux limites 
susvisées sont communiqués pour information à la commission 
dans je mois qui suit leur approbatiwun par ie gouverneur 
généra! ou leur passation par son délégué ». 

Art. 9, — Les dispositions des articles 5 et 6 du décret du 
9 août 1957 sont ren:nlacées par les suivantes: 

« Art. 5. — Le comité de coordinalion des télécommunications 
de l'Union francaise chargé, par dé'égation du ministre de 
l'intérieur de su vre la marche générale des travaux . 

« le domaine d'utilisation des crédits ailoués au 


câble téléphonique nord-africain, et fixe l’ordre 


réalisalions. 

« examine 1e: proposition. 4n comité directeur concernant 
l'échelonnement des travaux et les proiets d'exécution. 

« préserte aux ministres intéressés les demandes annuelles 
de crédits destinés à couvrir les dépenses entrainees par ces 
travaux. 

« Art. G. — Le coatrôie techuïque des travaux du câble est 
assuré sous i’autorité du ministres des postes, télégraphes et 
téléphones, par des fonctionnaires de l'administration des 
postes, télégraphes et téléphones désisnés à cet effet; eer par- 
ticulier ils assistent avec voix délibérative aux séances du 
comité de coordination des télécomimunications de l'Union fran- 
çaise relatves aux travaux du câble. 


« Le délégué du comité dire:teur dans la metropole est chargé. 


de fournir à ladimaistration des postes. télégraphes et té'é- 
phones, ies informations destinées à permettre l'exécution du 
contrèie technique ci-deseus ». 

Art. 4. — Le ministre de l'intérieur, le imiaistre des affaires 
étrangères, je minstre des finain’es et des affaires économiques, 
le ministre des postes, té'égraphes et lé'éphones, Je ministre 
du budget et le secrétaire d'Etat À j'intérieur sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié an Jowrnal officiel de la République française 
e! inséré au Journal officiel de Y'Algérie. 

Fait à Paris, le 17 août 197. 

R. PLEVEN. 
Par le présifent du conseil des ministres : 
Le ministre de Uintérieur, 
HENRI QUEUILLE, 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHU MAN. 
Le des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDSAR FAURE. 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
CHARLFS BRUNE, 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
EUGENE THOMAS. 
-— 


Décret du 22 août 1950 portant mice ea wisp0nibilité d'un préfet. 


Le Président de ja République, 
Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l'intérieur, 
Vu le décret du 19 juin 1950 portant statut du corps préfectoral; 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 
Art. 4er, — M. Casüllard (René-Christophe), préfet de 3 classe, 


chargé de mission à l’adminisiration centraie du ministère de 
l'intérieur, est placé en position de disponibilité. 


Art. 2. — Le président Gu mumistres et Je m 


inistre 


de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
l'exécution dn présent décret, qui sera publié au Journal oc 


de la République française, F 
Fait à Paris, le 22 août 1950 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des miustres, 
R. PLEVEN. 


VINCENT AURIOL, 


Le ministre de l'intérieur 
HENRI QUEUILIE, 
Le secrétaire d'Etat à l'interieur, 
EUGÈNE THOMAS. 


Détret du 25 août 1950 portant promotion de classe d’un sous-préfet, 


Le président du conseïñ des ministres, 

Sur le rapport da ministre de l’intérieur, 

Vu e dé‘ret du 19 juin 19% relatif au stalut particulier du Cirp4 
préfectora!, 

Décrèle : 

Art. fer, — M. Biehn Joseph}, sous-préfet de fre ciaise chargé 
des fonclions de sous-préfet d'Avesnes, est nommé sous-préfet 
d'Avesnes ‘hors classe). 

rt 2. — Le mimsire de l'intérieur est chargé de l'exécution du 
present décrel, qui sera publié au Journal ofliciel de la Répubiique 
française. 

Fait à Paris, le 25 août 1930. 

R. PLEVEN, 
Par le prés dent du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
EUGÈNE TIIOMAS, 


+— 


Décret du 25 août 1950 portant élévation de classe d'un sous-préfet, 


Le président du conseil! des ministres, 
Sur le rapport du minisire de l’intérieur, 


Vu le décret du 19 juin 195% relatif au stalut particulier du cirps 

préfectorai, 
Décrèle : 

Art 17, — M Bourguel ;Louis), sous-préfet de 2% classe, directeur 
du cabinet du prélet des Alpes-Marilimes, est élevé à la 1re classe 
de sun grade, 

Art. 2. — Le ministre de l’intérieur est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de ja République 
francaise. 

Fait à Paris, le 25 août 1950. 

R, PLEVEN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE, 
Le secrétaire d'Etat à l'inléricur, 
EUGÈNE THOMAS. 


Décret du 23 août 1950 nommant un sous-préfet 
et le mettant à la disposition du gouverneur général de l'Algérie, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du minis!'re de l'intérieur, 

Vu je décret du 19 juin 1950 relatif au statut pariiculier du corps 
préfectoral, 

Décrète : 

Art, fer, — M. Jiari (Francis), administrateur civil de 3e classe, 
est nommé sous-préfet de 2e classe et mis à la d:-posilion du 
gouverneur général de l'Algérie 

Art. 2. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du 
pos décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
ran£aise. 

Fait à Paris, le 25 août 1950. 

R. PLEVEN, 
Par je président du conseil des ministres: 
Le mirustre de l'intérieur, 


HENRI QUEUILIR. 
Le secrétaire d'Etat à lintérieuñs 
EUGÈNE TiiOMAS. 


+e+— 
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Décret du 25 août 1950 pliçant un sous-préfet 
dans la position de disponibilité. 


nt du conseil des ministres, 

rt du ministre de l’intérieur, 

so du décret du 19 juin 1950 relatif au statut parti- 
rétectoral, 


Le préside 
sur ic rappü 

Vu J'urticle 
culier du Corps 

pécrèle: 

ar tr. — M Cotelle (Gustave), sous-préfet d'Autun (ir classe), 
est placé dans ja position de disponibilité, dans l'inlérèt du service, 
à compter du ter août 1900. 

n'orsra, dans cette position, un trailement ézal au montant 
des retenues pour pension afférentes au traitement d'activité de 


son grade. 
ut 2 — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution 
qu préent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
plique française 
Fait à Paris, le 25 août 1950. 
R. PLEVEN. 
par le président du conseil des ministres: 
Le munistre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE, 
Le secrétaire d'Elat à l’intérieur, 
EUGÈNE THOMAS. 


Décret du 25 août 1950 portant nomination de sous-préfets 
et de secrétaires généraux. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 
vu le décret du 19 juin 1950 relalif au statut particulier du corps 
préfectural, 


Décrète : 


Art, ter, — M, Vie (Emile), secré are général du centre adminis- 
tratit et technique interdépartemental de Bordeaux {1re classe), est 
nommé sous-préfet d'Autun (fre classe), en remplacement de 
M. Colelle, mis en disponibiité. 


M. Marc (Albert), sous-préfet d'Abbeville (hors classe personnelle), 
est nommé secrétaire général du centre administralif et technique 
interdépnartemental de Bordeaux, en remplacement de M. Vie. 

Dans ce poste, M. Marc bénéficiera de la hors-classe à titre per- 

M. Chavarot (Raymond), secrétaire général de la préfecture de 
(1re classe), est nommé sous-préfet d'Abbeville 
{tre classe), en remplacement de M. Marc. 

M. Mayer {Henri, sous-préfet de {re classe en service délaché 
à hdi-postion du ministre du budget, est nommé secrélaire général 
de la prefeclure de Meurthe-et-Moselle classe), en remplacement 
de M. Chavarot. 


Art. 2 — Le ministre de l’intérieur est chargé de l'exécution du 
so décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
Fait à Paris, le 25 août 1%0, 
R. PLEVEN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le minshe de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE., 
Le secrétaire à l'intérieur, 
EUGÈNE THOMAS. 


— 


Décret du 25 août 1950 portant nomination de sous-préfcts. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 
“és le ic du 19 juin 1950 relatif au statut particulier du corps 
lecloral, 


Décrète : 


. Art, fer, — M. Bornecque (Edouard), sous-préfet de Dax (1 classe), 
Est élevé à la hors-classe et nommé sous-préfet intérimaire de 

Pointe-à-Pitre, en remplacement de M. Erignac, en position de 
ngé. 


M. Voïtellier (Pierre), sous-préfet de Langres ({re classe), est 
5 sous-préfet de Dax (1re classe), en remplacement de M. Bor- 
M. Debia (René), sous-préfet de Nantua ({r classe personnelle), 


Vote lies de Langres classe), en remplacement de 
271 


M. Costa (André, sous-préfet de {re classe à la disposition du 
ministre des affaires étrangères, est nommé sous-préfet de Nan!ua, 
eu remplacement de M. Debhia. 

Dans ce poste, M. Costa bénéficiera de la {re classe à titre pen 
sonne!, 

Art, 2, — Le miaistre de l'intérieur est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fail à Paris, le 25 août 1950. 

R. PLEVEN 
Par te président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE. | 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
EUGÈNE 1HOMAS. 


—+ 


_ Décret du 25 août 1950 portant nomination de sous-prétets, 
d'un directeur de cabinet et d’un secrétaire général de préfecture. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 
Vu le décrel du 19 juin 1950 relatif au sta‘ut particulier du corps 
préfectoral, 
Décrète : 
Art. 1%, — M, Osler Maurice) sous-préfet de Thionvil'e (horæ 


classe), est nommé sous-préfet de Puüunkerque (hors-classe!, en rern- 


placement de M. précédemment nomimé préiet de l'Avsy- 
ron. 


M. Carel Joan). sonspréfet de Montbéliard fhors-classe à titre 
personnel), est normuné sous-préfet Thionville fhors-classe), en 
remplaceinent de M Os'er. 


M. Bouihaguet (Maurice), sous-préfet de Montargis {ire classe}, 
est nommé sous-préfet de Monthéliara (hors-classe,, en remplacement 
de M:-Care:. 


M. Lanquine ‘Philinpe), sous-préfet de Corté (hors-clasce à titre 
personnel), est nomuné sous-préfet de Montargis, ea remplacement 
de M. Bouilhagurst, 

IL bénéficicra, dans ce poste, de la hors-classe à litre personnel. 

M. Vignaud Roger), sous-préfet de Canfolens (2e classe person- 
neller, est noinmé sous-préfet de Corté.(2e classe), en remplacement 
de M. Lanquine. 


M. Raffour (Bernard), sous-préfet de 5° classe, direc'eur du cabinet 
du préfet d'Alzer, est nomnié sous-préfel de Confolcns (3 c'asse), 
en remplacement de M. Vignaud. 


M. Genton Jacques), sous-préfet de Gourdon 2% classe), est élevé 
à la 2% classe el nommé directeur du cabinet du préfet d'Alger, en 
remplacement de M. Raffour. 


M. Solier ‘Jacques), secrétaire général de la préfec'ure des Rasses- 
lpes ‘2e classe), es° élevé à la 2 classe et nommé sous-préfet de 
Gourdon, en remplacement de M. Genton, 1 

Dans ce poste, M. Soiier bénéficiera de la 2 classe à litre pr- 
sonne. 


M. Brenas ‘Jean), chef de cabinet de préfet À la dispasilion du 
préfet du Bas-Rhin, est nommé secrélatre général de la préfeciire 
des Bassés-Alpes G° classe), en remplacement de M, Soiier. 

Art. 2. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique francaise. 

Fait à Paris, le 25 août 1950. 

R. PLEVEN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE, 
Le secrétaire à l'interieur, 
EUGÈNE THOMAS, 


Décret du 25 août 1959 portant nomination de sous-prétets 
et d'un secrêtaire général de préfecture. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 
Vu le décret du 19 juin 1950 relatif au statut particulier du corps 
préfectoral, 
Décrète : 


Art. 1#, — M. Brottes (Georges), sous-préfet de Senlis (hors classe 
personnelle), est nommé sous-préfet du Havre (hors classe), en 


| 

| 
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remplacement de M. Severie, précédernment nomimé préfet de M. Mac Gralh (Georges), sous-préfel de Provins ({re classe) 
3 classe, adjoint au préfet de la Haute-Garonne. élevé à la hors-classe el nominé sous-préfet de Médéa, en Tetnpla 


M. Deliau (Jean), secrétaire général de la préferture de la Corse 2 
(fre classe personnelle), est nommé sous-préfet de Senlis (îre classe), M. Arnaud (Raymond), secrétaire général du centre Adminis{rat; 
en remplacement de M Brolles. technique interdéparlemental de Rennes (1'e classe), et 
a hors-classe el nommé sous-préfet de Provins, en remblacemo 
x M. Cassan (Jean), sous-préfet de Limoux fe classe), est élevé à M. Mac'Grath. P PR placement de 
a fre élasce et nommé secrélaire général de la préfecture de la : à 
Corse, en remplacement de M beliau. À ac ce poste, M. Arnaud lénéficiera de la hors-classe à {itre per. 
H bGnéficiera, dans ce posle, de ja fre classe à litre personnel. 


An M. Hamon (Jean), sous-préfet de Dôle (2 classe), est nommé 

ment de M. Cassan. \ , tal de Rennes (1'e classe), en remplacement de M. Arnaud. 

M. Beziau (Pierre), administrateur civil de 3%e classe, e<t nom 


M. Berard (Raymond), sous-préfet de clasce en congé de 
maladie, est normimé soùs-prétet üe Nérac, en reinplacement de sous-préfet de Déle. (3° classe), en de Hamon, 
Gallon. Art. 2. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécuilion du 
Dans ce poste, M. Berard bénéficiera de la 2e classe à titre per- présent décret, qui sera publié au Journal vfJiciel de la République 
sonnel. francaise. 
Art. ® — Le ministre de l'in‘érieur est chargé de l'exécution du Fait à Paris, le 25 août 1950. 
résent décret, qui sera publié au Jorrnal officiel de la République R. PLEVEN, 


Far le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
R. PLEVEN. HENRI QUEUILLE, 


Fait à Peris, le 25 août 19%. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


Par le président du conseil des ministres: “ 
EUGÈNE THOMAS, 


Le de l'intérieur, 

HENRI QUEUILLE, — 0 

Le secrétaire d'Etat À l'intérieur, 
EUGÈNE THOMAS. * 

+ 0 +- Décret du 25 août 1950 portant nomination de sous-préfets 
et d’un secrétaire général de préfeciure, 


Décret du ?5 août 1950 portant nominat on de sous-fréfets 


et de secrétaires généraux de préfecture. Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'inlérieur, s 
Vu le décret du 19 juin 1950 relatif au slalut particulier du cos 


Le présiuent du conseil des m nislres, prélectoral, 
Sur le rapport du m'nistre de l'intérieur, AT 
Vu le décret du 19 jun 1950 relatif au statut particolier du carps Décrèle : 
prétecteral, Art. fer, — M, Rudler (Raymond), secrélaire général de la préler 
ture de l'Allier (ire clasee personnele), est nommé sous-préfet de 
: Fontenay-le-Comte classe), en remplacement de M. Casliijurd, 
de l'Isère (hors ciasse personnelle}, est nommé secrélaire généra nommé secrélaire général de la préfecture de l'Allier (2 class), 
de la prefeclure des Alpes-Maritimes (hoïs classe), en remplacement en remplacenient de M Rudler. 


de M. Lahillonne, précédemnment noiminé préfet adjo.nt du Rhône. 
M. Vicillescazes (Claude), éous-préfet de 3e classe hors cadres, est 


M. (André), sous-préfet des Sables-d'O'onne nommé sous-prélei de Pithiviers (3e classe), en remplacement de 
€lasse), nommé secrilare gincral de ja préfecture de l'Isère M. LDenizot. 
(ire classe), en remplacement ce M. Foures. : 
M. Gorgue (Albert), attaché de préfecture, est nommé sous-prélet 
M. Maury (Paul), sous-préfet de Soissons {fre classe), est nommé de je classe hors cadres, en rémpiacemment de M, Vieillescazes, 
Sou<-préiel des Sab:es-d'Uluntie classe en relupläceimnent de 
M Dubo s-Chabert Art. 2, — Le ministre de l'intérieur est chargé de l’exéculion du 
résent décret, qui publié au Journal ofjiciel de la République 
M. Daly (Gabriel, swus-préfet hors classe en service détaché à la iranitdise, 
disoesilion du ministre des alfluires éirangéres, est noinimé Sous- : : 
préfet de Soi%ons, en rein pla ‘ement de M. Maury. Fait à Paris, le 25 août 1950 R. PLEVEN. 
Dans ‘ce poste, M. Daiy bénéfciera de la hors-classe à titre per- Par le président du conseil des ministres: 
sounel. Le ministre de l'in'érieur, 
Art. 2. — Le min'stre de l'intérieur est chargé de l'exécution au HENRI QUEUILLE, : 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


présent décret, qui publé au Journul ojjiccel de la République 


française. EUGÈNE THOMAS. 


Fait à Paris, le 25 août 1950. 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des rainislres! 
Le ministre de l'intérieur, Décret du 25 août 1950 portant nomination de sous-prélets. 
HENRI QUEUILIE, 
Le secvélaire 4 Elat à l'intérieur, Le président du conseil des ministres, 
EUGÈNE THOMAS. 
Sur le rapport du ministre de l’intérieur, è 
Vu le décret du 19 juin 1950 relatif au slatut particulier du corM 
préfeclorai, 
Décret du ?5 août 1950 portant nomination de scus-préfets et d'un Décrète : 
secrétsire général de cenire administratif et technique interdépar- Art. fer, — M. Gamard (Paul), sous-préfet de 3e classe détaché À 
temcn.al. la disposilion du préfet de police, est nommé sous-préfet de Cosne 
+. (3 classe), en remplacement de M. Orsetti, mis à la disposition du 


ministre des affaires étrangères. 


Le pr'-ident du conseil des ministres, 
Art. 2. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, . D 

Va le décret du 19 juin 1950 relatif au Statut particulier du corps résent décret, qui sera publié au Journa"ofjiciel de la République 
préfectoral ançaise. 

A Fait à Paris, le 25 août 1950. 
D'crè!e : R. PLEVEN. 

Art. fer, — M, Gaignerot (Frantz), sous-préfet hors classe hors Par le président du conseil des ministres: 
tadres, est nonneé sous-préfet de Meaux (hors classe), en remplace- Le ministre de l'intérieur, 
ment de M, Abeille, pré édemiment nommé préfet de la Lozère. HENRI QUEUILLE. 


Le secrétaire d'Etat à l'intérim 


M. Blanchard (Marcel), sous-préfet de 1e classe à Médéa, est 
EUGÈNE THONAS. 


nommé sous-préfet de 1re casse hors cadres, en remplacement de 
M. GaigneroL 
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—— 


Décret du 25 août 1959 voriant nomination de sous-préfets. 


“dent du conseil des ministres, 


Le 

Le rapport du ministre de l'intérieur, 

d'eret du 19 juin 190 realif au statut particulier du corps 
préfectoral, 

pécrète : 

art. der. — M. Obez (Pierre), sous- préfet de Gex, est mis À la 
disposition du Iminisire des affaires étrangères. M. Obez Sera placé 
en de service dit ac hé, 


Lambertin (Pierre), éous-préfet de Castel'ane {3e classe), est 
sous-préfet de Gex (3° Clässe), en remplacement de M. Obez. 


dy eus (René), chef de cabinet du préfet du Doubs, est nommé 
de Caslellane (5e classe), en remp'acement de M. Larm- 
berll 

at, 2, — Le minisiæe de l'intérieur est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
a 


Fait à Paris, le 25 août 1950. 
R. PLEVEN., 
pas le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
HE\RI QUEUILLE, 
Le secrétaire d'Elat à l'intérieur, 
EUGÈNE THOMAS, 


Décret du 22 août 1950 portant rattächement au canton de Sarre-Union 
(arrondissement de Saverne) des communes de Dicdendorf et de 
Zollingen (même arrondissement, canton de Druiingen). 


Pair décret en date du 22 août 1950, les communes de Piedendorf et 
de canton de Drulinss atrondissement de Saverne, dépar- 
tement dr Bas-Rhin) sont æatlachées au canton de Sarre-Uhion 


{mêmes ar et déparlement). 


Décret du 25 août 1950 portant modification 
du classement territorial de sous-preéiectures, 


Le président du conseil des ministres, 
sur le rapport du ministre de l'intérieur et du ministre du budget, 
Yu le décret n° 46-22%%) du 19 octobre 196 fixation du 
classement terrilorial des postes préfectoraux ; 
Vu l'article 4 du décret ne 50-699 du 19 juin 19% portant règlement 
en tralion publique et relatif au stalut particulier du corps pré- 
a 


Décrète : 


Art, er, — Les sous-préfectures de Dinan et de Monthéliard sont 
dans la catégorie des sous-précfclures hors classe. 

Ar! 2, — La sous-préfecture de Villefranche-de-Rou ‘rgue est rangée 
dans la catégorie des sous-préfectures de 1re classe, 


Art. — Les sous-préfectures de Briançon, Châteaubriant, Mon- 
tretil-< ur Mer, Mortagne, Saint-Dizier sont rangées dans la catégorie 
des sis préfectures de % classe, 

Aït. 3. — Les disposilions du présent décret ne modifient us sauf 
ar expresse, la classe et les rémurérations des titulaires 
actue !- 


Ar! F5. 2e Le ministre de l'intérieur et le minis stre du budget sont 
Charsés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
aise. 
Fait à Paris, le 25 août 1950. 
R. 

Par le président du conseil des ministres; 
Le ministre de l'intérieur, 

HENRI QUEUILLE, 


Le ministre des Jinanres et des affaires économiques, 
Le miustre des finances et des affaires économiques, 
nanistre du budget par intérim, 


MAURICB-PETSCHE, 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
EUGÈNE THOMAS, 


Conditions d'inscription sur la liste d'aptitude aux fonctions 
de cheï de cabinet de préfet. 


Reclificatif an Journal officiel du 43 août 1950 : page 8629, 
1re colonue, arlicie 11, 4 ligne, au de: « cette composition. », 
lire: « celle commission... colonne: Législation financière, 
au lieu de: « Le but de l'Etat. », lire: « Le budzet de, 

Ve 


© +- 
Détachement de sous-préfets. 


Par arrélé du 21 août 1950, M. Cazaux (Yves), sous-préfet de 
le classe, est placé dans la posilion de servire délaché à la dispo- 
Silion du ministre de la réconsiruction et de l'urbanisme pour 
exercer les fouclions suivantes 

1o Du 1% avril au 30 oc tobre 1915: directeur adjoint à l'adminis- 
tralion centrale; 

2e Du 4 novembre 1915 au 31 mai 196: chef de service à l’admt- 
nis(ration centra'e; 

oo A Cotnples du 1er juin 1946: délégué départenfental à la recons- 
tuclion et à l'urbanisine du département de la somme. 


Par -arré'é du 21 août 1950: 

Il est mis fin, à Ccompler du fer août 1919, au détachement de 
M. Chapron (Marcel sous-préfet hors classe, à la disposilion du 
Comimissaire général aux affaires al'emanites el ines. 

M. Chapron est plac é en posilion de service dflarhé à la disposi- 
tion du mitmstre de !a reconstruction et de l'urbanis sine, à Copier 
du fer août 1949, pour établir les liaisons entre le service dn loge- 
meuf du ministère de la reconstruction el de l'urbanisine, muni- 
cipaliiés el 1cs préfectures. 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET ViCTIMES DE LA CUERRE 


Déoret n° 50-1044 du 24 août 1950 portant fixaticn des nouveau 
taux de nensions de veuves des personnels civils acminis- 
tratfs et techniques de gesiion et d'exécution de la marine. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu Ja loi du 31 mars 1919; 

Vu l'ordonnance n° 45-1972 du septembre 1955; 

Vu le décret n° 47-2084 du 20 octobre 19137 portant 
tion des textes relatifs aux pensions d'invaliuile; 

Vu des décrets des 3 sepiembre 1951, 13 mars 1951, 19 maf 
1946, modiliant et complétant les grades et la composition des 
personnels civils de Ja marine; 

Vu le décret n° 59-356 du 7 avril 190 parlant refonte des 
tableaux indiquant les taux des pensions d'invalidité des per- 
sonnels civils, adiministralifs et techniques de gestion et d'exé- 
cution de la marine ; 

Sur Je rapport du "mini istre des an‘iens combhatlants et vic- 
times de la guerre, du ministre des finances el des affaires 
économiques, du ministre du Iget, 


Décrète : 

Art. 1°. — A compter du {® octobre 1919, les taux des pen- 
sions des veuves des personnels civils administrabls et tech- 
niques de gestion et d'exéculice de Ja marine sont fixés com 
formément aux trois tableaux ci-annexés, qui se sub-btuent, 
sous les n° X, X bis et X er au tableau n° XH de la loi du 


codifica- 


31 mars 1919 annexé, sous numéro X, au code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de guërre, 
Art. — Le ministre des anciens combattants et victimes 


de la guerre, le ministre des finances et des affames eécono- 
miques et le ministre du buiget sont charges, chicun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 2% août 1950 
R. FLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des anciens combattants et victimes de la Guerre, 
LOUIS JACQUINOT. 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
MAUIRICE-PETSCHE. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 

maunistre du budget par intérmm, 

MAURICE-PLISCHE. 
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TABLEAU X 


PENSIONS DE VEUVES NON REMARIEES ET D'ORPHELINS 


à l'exclusion des orphelins tenïnt leurs droits à pension du remariage de leur mère antérieure à la publication 
de la loi du 9 juitlet 1941, 


PERSONNELS CIVILS ADMINISTRATIFS ET TECHNIQUES DE GESTION ET D'EXÉCUTION DE LA MARIiNR 


Personnel administratif (ancienne formation). 


L— 


PENSIONS DE VEUVES VEUVES 
Snéficiair 
Savez acquises au titre de bénéficiaires de ace 
des paragraphes 4° et 2° de l’article 48 
pouvan prétendre 
— _ du code des pensions. de réversion. qu'à pension de réversi, 
Décret du 3 septembre 1931. Décret du 13 mars 1944. 1 2 3 
francs. francs, france, 
Agent administratif de classe, | Agent administratif principal de 90.802 20.862 21.124 
re classe. 
Agent administratif de 2e classe.. | Ag nt administratif principal de 35.000 99.000 23.600) 
2e c.asse. 
Commis principal de fre classe... | izent admin stratif de 1re classe. 35.100 25.100 23.40 
Zommis principal de % classe... | Agent administratif d_ % classe. 31.200 31.200 22.800 
Znunis principal de 3e classe... | Agent administratif de % classe. 22,900 32.900 21.900 
Zommis de 1re classe... PET Agent administratif adjoint de 31.800 31.800 21.100 
+ 1r casse, 
Lommis de 2 classe, 3% classe et | Agent administratif adjoint de 21.800 31.800 21.100 
4 ciasse, 2e el 3e classe. 
VEUVES VEUVES AYANT DES ENFANTS SUSCEPTIBLES DE RECUEILLIR IES DXOITS A PENSION DE VEUVE DE LEUR MERE 
visées par le fer paragraphe en apjlication aes articles 46 et 8 du code des pensions 
de l'article 51 et à charge au sens de la Wg'slation sur les pre ttions familiale. 
du code des pensions. (Second paragraphe de l'article 51 du code des pensions.) 
(#) 
| 


a) Le montant des taux fixés a; Le montant des taux fixés aux colonnes 1 et 2 doit étre uniformément majoré de: 


aux coonn s el 2 doit être uni- 
brmément majoré de: UX ENFANT DEUX ENFANIS TROIS ENFANTS PLUS DE TROIS ENFANTS 
7 5.600 F. 9.700 F. 22.300 F. 22200 F plus 2.800 F pr 
enfant au-dessus du trok 

(38.800 — 29.100) (31.700 — 29.100). (38.800 — 29.100). (51.300 — 29.100). sième. 


b) Le montant des taux fixés à b) Le montant des taux fixés à la colonne 3 doit être uniformément majoré de: 


ment major de: UN ENFANT DEUX ENFANTS TROIS ENFANTS PLUS DE TROIS ENFANTS 
600 F, 9.:00 F. 19.100 F, 19.400 F plus 2.800 F 
19.100 F ÿ enfant au-dessus du troi- 
(28.800 — 19.400) (25.000 — 19.100). (29.100 — 19.500). (38.800 — 19.400). sième. 


c) Le montant des taux fixés: 
40 Aux colonnes 1 et ? — augmenté de la majoration de 9.700 F prévue au paragraphe a) de la colonne i; 
2o A la colonne 3 — augmenté de la majoration de 19.400 F prévue au paragraphe b) de la colonne 4, 
doil être uniformément majoré de: 


UN ENFANT DEUX ENFANTS TROIS ENFANTS PLUS DE TROIS ENI ANTS 
5.600 F. 9.700 F. 12.500 F. 12.500 F plus 2909 F Par 
enfant au-dessus du tro 
(41.100 — 38.800). (48.500 — 38.800). (51.300 — 38.800). sième. 
==" 


— — 
_ 
— - 
— 
= 
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TABLEAU X bis 


PENSIONS DE VEUVES NON REMAR:EES ET D'ORP,ELINS 


à l'exclusion des dci tenänt leurs droits à pension du remariage de leur mère antérie: à la publication 
de la loi du 9 juitlet 1941, 


PERSONNELS CIVILS ADMINISTRATIFS ET TECIINIQUES DE GESTION ET D'EXXCUTION DE LA MARIYE 


l'ersSonnel administratif (nouveau corps cré$ par le d'eret du 10 mai 1916). 


PEXSIONS DE VEUVES VEUVES VEUVES 
le 18 acquises de bénéficiaires de l’article 18 autres que les veuves 
Pousions GRADES au litre des paragraphes 1° el 2” du code des pousions de bénéficiaires de 1 article 
4 du code des pensions 
prétendre | de l'article 43 n'ayant droit qu'à pension ne pouvant prétendre 
réverien, du code peusions. de qu'à pension de réversion. 
francs. francs. francs. 
4 
gous-chet de section administralive de fre 29.762 29.762 
x) sous-chef de section administrative de 2e classe.......... 33,762 3.762 96.024 
fous-chel de section administrative de 3e classe........... 37.824 95.918 
0 Attaché d ‘administralion principal de fre classe.......... 06.862 21.524 
Atuché d'administration principal de 26 35.802 
attaché d'administration principal de 3° classe............ 23,600 
0 Allaché d'administration de fre classe.....,...... 55.100 
Altaché d'alministration de 2° classe.......... 21.200 99 
0 Attaché d'administration de classe.............. 32.900 91.900 
VEUVES VEUVES AYANT DES ENFANIS SUSCEPTIBLES DE RECUE LL'R LES D:0 TS À PENSION DE VEUVE DE LEUR MERE 
viges par le 1er p.ragraphe en apçiicalion aes articles 46 et 48 du code de p asions 
ds l'article 51 - et à charge au sens de la lég'slation sur les pre-titions familiales, 
R MR 
— du code des pensions. (Second paragraphe de l'article 51 du code des ‘peasions.) 
4 5 
#) Le montant des taux fixés a) Le montant des taux fixfs aux co'onnes 1 et 2 doit être uniformément majoré de: 
aux coonnes et 2 dot êlre 
uni #imément majiré de: 
FRERES UN ENFANT DEUX ENFANTS TROIS ENFANIS PLUS DE TROIS ENFANTS 
9.700 F. 5.600 F. 9.700 F. 22.40 F. 22900 F plus 2.S00 F pas 
enfant au-dessus du tro 
, du tro: (38.800 — 29,100). (34.700 — 29.100). (38.800 — 20.100). (51.300 —- 29.100). sième., 
db) Le montant des taux fixés | D) Le montant des taux fixés à la colonne 35 doit être uniformément majoré de: 
mément majoré de : 
| 
UN ENFANT DEUX ENFANTS TROIS ENFANTS PLUS DE TROIS ENFANTS 
F psf 19.00 F. 5.000 F. 0.700 F, 19.100 F. . 19.100 F 2.800 F par 
enfant au-iossus du iroi- 
(38.800 — 19.400) (25.000 — 19.100), (29.100 — 19.100). (38.800 — 19.100), sième. 
c) Le montant des taux fixés: 
onne à; 4o Aux colonnes 4 et 2? — augmenté de la majoration de 9.500 F prévus au paragraphe 4) de la colonne 4; 
ine 4, 2 A la colonne 3 — augmenté de la majoralion de 19.400 E prévue au paragraphe b) àe la colonne 4, 
doit être uniformément majoré de: 
FANTS UN ENFANT DEUX ENFANTS TROIS ENFANTS PLUS DE TROIS ENFANTS 
F par 
1 troi- 5.600 F. 9.700 F. 12.500 F. 12,500 F plus 2.00 F par 
enfant au-dessus du troi- 
(44.100 — 38.800). (18.500 — 38.S00). (51.300 — 3S.S00)., sièmme, 
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TABLEAU X fer 


PENSIONS DE VEUVES NON REMARIEES ET D'ORPHELINS 


à l'exclusion des orphelins tenant leurs droits à pension du remariege de leur mère antérieure à la publication 
de la loi du 9 juillet 1941. 


PERSONNELS CIVILS ADMINISTRATIFS ET TECHNIQUES DE GESTION ET D'EXÉCUTION DE LA MARER 


Personnel technique (nouveau corps créé par le décret du 10 mai 1956). 


| 
PENSIONS DE VEUVES VEUVES VEUVES 
acquises de bénéficiaires de l'article 18 
GRADES au lilre des paragraphes 1° el 2° du code des pensions L'article 
le le 43 FE du code des pencions 
de l'anticle qu'à pension De pouvant prélendre 
du code des pensions. de réversion. qu'à pension de rcremion 
2 
france. france. france, 
Chét-de travaux 29.762 39.762. 926.724 
Chef de travaux ET 28. 762 JS. 702 6.021 
Agent technique principal de 1re Classe... 0 0 0.0 0 06.802 24.4 
Agent technique principal de Classe. Der. 23.608 
Agent technique de 1e classe... 100 IN) 
Agent technique de 3e classe... 32.900 21.40 
VEUVES VEUNES AYANT DES ENFANTS SUSCEPTIRLES DE RECLE!LLIR LES DROITS A PENSION DE VEUVE DE LEUR MERE 
visée: par le par graphe en avglicalion acs axlicles 46 ect 43 du cde des pensions 
de 51 et à charge au sens de la läg sitiog sur les prestations familiales. 
du ce: p u- "ns. (Second par-graphe de l'article 51 du code des jensions.) 
#) Le montant des taux fixés a) Le montant des laux fixés aux colonnes 1 et 2 doit être uniformément majoré de: 
unilormé.nent majiré de: UN ENFANT DEUX ENFANIS TROIS ENFANTS PLUS DE TROIS ENFANTS 
9.750 F: 5.0) F. 8700 F. 23200 F. 22.200 F plus 2.800 F jar 
enfant au-dessus du toi 
(28.800 — 29, (34.100 — 29.100). — 2.100). (51.909 — 29.100), 
D) Le montant des taux fixés L) Lé montant des taux fixés à la colonne 3 doit être uniformément majoré de : 
à la colonne 3 doit ètre unifor F 
mément de: UN ENFANT DEUX EMANTS TROIS ENFANTS PLUS DE TROIS ENFANTS 
19.100 F. 5.600 F. 0.700 F. 19.100 F. 19.400 F plus 2.800 F pr 
enfant au«lessus du 
(98.809 — 19.100). (95.000 — 19.100) (29.100 — 19.100). (35.509 — 19.400). sième. 
€) Le montant des {aux fixés: 
jo Aux co'onnes { et 2 — augmenté de la majoralion de 9.760 F prévue au paragraphe a) de la colonne #4; 
20 A Ja colonne 3 — augmenté de la majoralien de 19.100 F prévue au paragraphe b) de la colonne i, 
doil uniformément majoré de: 
UN ENFANT DEUX ENFANTS TROIS ENFANTS PLUS DE TROIS ENFANTS 
2.600 9.700 F, 12.500 F. 12.500 F plus 2.800 paf 
enfant au-dessus du (Ur 
(44.100 — 33.800). {45.000 — 38.800). (51.300 — 38.800). sième, 


- 
|? 
k 


— 


itlicle 


entre 
VEPSION, 


MERE 


FANTS 


F par 
lu toi 


Tag Août 1950 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA 


9119 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


1 du 22 août 1950 portant promotions dans le corps 
du contrôle civil au Maroc. 


— 


Lécre 


Par décret en date du 22 août 1990, sont promus: 


rôteur civil chef de commandement terrilorial supérieur, 
échelon. 


{A comoter du fer juillet 1950.) 
Ducros ‘Andréi, tonirülenr civil clef de commandement terri- 
supérieur, 17 échelon, chef du terriloire de Fès. 
(Raymond), contrôleur civil chef de commandement 
supér'eur, échelon, directeur adjoint des administra- 
tions centrales, 2e échelon, directeur adjoint de l’intérieur à Rabat. 


Cont 


Controleur cicd chef ae commandement territorial supérieur, 
{er échelon. 


(A compter du 1° juillet 1950.) 

Trouve (And'4), contrôleur civil de classe exceptionnelle, chet 
du cer le de Mogador, avec ancienneté du juillet 1949. 

‘Maxime), contrôleur civit de classe exceplionnelle, chef 
de a division des affaires rurales à la direction de l’intérieur a 
avec ancienneïé du {er janvier 1950 

M Mazoyer (Henri, contrôlenr civil de ciasse exceptionnelle, 
directeur du cabinet du haut commissaire de la République française 
Cameroun (hors cadres, avec ancienneté du 1e mai 1950. 

M. Païlles (Louis, contrôleur civil de classe exceptionnei'e. secré- 
taire général de Ja région de Meknès, avec anciennelé du 1% mai 
1950, 

M. Lecieret {Maurice), contrôleur civil de classe exceplionnelle, 
chef du certe d'Inezgane, avec anciennelé du 1e mai 1950. 


Contrôleur cl de classe erceplionneile, 


(A compter du fer juillet 1950.) 

M (Jean), contrô.eur civil de 1'e classe, 2° échelon, chef de 
ciconsernUon de Por!-Liautey;-Banlieue, 

M, {Paul}, contrôteur eivii de classe, à échelon, contrô- 
leur des autorités chéritiennes à Tanger: 

M. Lefort {Françoisr, «onlrôlenur civil de fre classe, é“helon, 
délézué da rerclé de Landau ‘Allermmagne), hors cadres. 

M. Forchon ‘Robert, contrüeur civil de tre classe, % 
ljoint du servire de lurtanisme à Ja direction de l'intérieur à 

M Chanvel (Germain), contrôleur civil de fre classe, % échelon, 
chef de la cir'onseristion de Fès-bamieue 


(A coinpter du fe août 1950.) 

M. Lange (Olivier, contrôleur civil de fre classe, 2e échelon, à la 
dispos ion du ministre des alfaires étrangères. 

M. Coustaud (Maurice, contrôleur rivit de tre classe, 2e échelon, 
Chef du service du contiôle du vizirat de la juslice à la direction 
des allures chérifiennes à Rabat. | 

M. Leblanc (Jean, contrôleur rivil de fre classe, 2% échelon, chet 
d la section des réformes à la direction de l'intérieur à Rabat 


Contrôleur cri de 11e classe, % échelon. 


(A comoter du fer juillet 41950.) 
M. Pons (Louis), contrôleur civil de fre classe, fer échelon, chef 
de là circonserinüon d'E! Hajeb 

{A au fe octobre 1950.) 
M. Paritou :Louis), contrôleur civii de classe, fer écheion, secré- 
lire général adjoint de la région d'Oudjda. 
M Bel ‘Lucieni, contréeur civil de {re classe, fer échelon, chef 
de c'reonsriplion de Marchand 

(A compter du {er novembre 1950.) 


Barbey {Marc}, contrôeur civii de fre classe, fer échelon, 
adjoint à l'inspecteur du corps du contrôle civii chef des sections 
du personnel et du budget à la direction de l’intérieur à Rabat. 


Contrôleur civil de 1'e classe, 1« échelon. 


tA compler du {er août 1950.) 
M. Lomidey {Marcel}, contréleur civil de 2e ciasse, chef de la 
Cr'ouscripüion et des services municipaux de Fédula. 
‘A compter du {er septembre 1950.) 

M Garet (Georges), contrôleur civil de 2 classe, chargé des 
afaires marocaines à Fès. 

M. Perrin (Maurice-Marie), contrôleur civil de 2 classe, secré- 
lire 3énéral adjoint de la région de Rabat. 


M Robert ‘üérard), contrôleur civil de 2e classe, cnef ae la cir- 
conscription d’Armizmiz. 

M Berque (Jacques), contrôleur civil de ?e classe, chef de ja cir- 
conscriplion N Tanout, 


{A compter du décembre 1950.) 


M Bourgouin ‘’André), contrôleur civi: de 2e classe, adjoint au chef 
des services municisaux de Rabat 


Con‘rôleur vil de % classe. 


{A compler du fer dérembre 1950.) 

M. Chenebaux 'Remy), contrôleur civi: de 3 classe, chef de la 
circonseriplion d’Oujda. 

M. Palustran ‘Pierre), contrôleur civii de 2° 
dw ierritoire du fad'a a Beni Meilal. 

M. Doudinot de Ta Boissière ‘Jean, contrôleur civil de 3e classe, 
chef de la circonscriplion de Khouribga. 

M. Cazenavetle (Jean), contrôleur civil de 3% classe, chargé des 
affaires marocaines à Rabat, 


classe, chef du bureau 


Contrôleur civil ae 3e ciasse 


(4 compter du fer juillet 1950.) 
M. Gaïlie (Georges), contrôleur civil aijoint de {re classe %e éche- 
lon, chef du bureau du cercle de Souk E: Arba du Rharb. 
M. Hallaire {Jean), contrôleur civil adjoin! de {re classe, 1°r éche- 
lon, à la direction de l'intérieur à Rabat 


Contrôleur civil adjoint ae 1% classe, % échelon. 
{A compler du juile! 1950.) 
M Biberson {Pierre}, contrôleur civil adjoint de fre classe, fer éche- 
lon, chef du bureau du lerriloire de: Chaouia a Casabianca. 
‘A compiler du 1er septembre 1950.) 
M. Dallier (C'aude), contrôleur civil xdjoin! de {re slasse, er éches 
lon, chef dè l’anuexe d'Outrnés. 
M. Cardi (Georges), contrôleur civil adjoint de {re classe, {er éche- 
lon, chef du bureiu du cercie de Berkane. 
M. Campredon ‘Jean-Pierre,, contrôleur civi adjoint de {er ciasse, 
échelon, chef de l’annexe d'immouzer du Kandar, 
‘A compter du {°° novembre 1950.) 
M. Barbault {Rogeri, contrôleur civi sdjoint de {re classe, {er éche- 
lon, chef de la circonscriplion d'Had Kourt. 


Contrôleur civil adjoint de 1r: classe, 1 échelon. 


‘A compler du fer juille® 1950.) 


M. Bonnefous (Marc), adjoint de ? 
l'annexe de Tamanar. 


contrGleur civil classe À 


‘A coinpter du o’tobre 1950.) 
M. Morizot (Pierre), contrô'eur civi adjoint de 2e classe à la 
circonscriplion de Ben Ahmed. 


‘A compter du fer décembre 1950.) 


M. Cronel (Jean), contrôleur civii adjoint de 2e classe à la circons. 
cripluon de Marchand. 


Contrôleur civil adjoint de % classe 
{A compter du juillet 1950.) 

M. Roudie Louis), contrôleur civil adjoint de 3 classe, 2 éche- 
jon au bureau du lefriloiré de Marrakech, avec une bonilicalion 
d'ancienneté de treize mois ;trailement e! ancienneté: par applica- 
tion des dispositions de l'ariic'e 11 du décret Cu 13 avri: 1937. 

M. Jeanclaude ‘Fernand,, contrôleur rivis adjoint de 3e classe, 
2% échelon au bureau du cercle de Mogador, avec une bonilication 
‘'anciennele de quinze mois ‘{railement et ancienneté, par applica- 
tion de< aisposilions de l'article 11 du décret du 13 avril 195 

M. Deroualle iJacques:s, controleur civil adjoint de 3 ciasse, 
9% écheion, chef de l'annexe Borouj, aves une bonification 
d’anciennete de quatre mois traitement el anctenneléj par app.ica- 
tion des dispositions de l’article 11 du décre' du 13 avril 19%. 

M. Just'inar: Pierre), contrôleur civil adjoin' de 3 classe, 2° éche- 
lon à la circonseriplion des Rehamna à Marrakech, avec une bonifi- 
cation d'ancienneté de quatre mois traitement et ancienneté) par 
applicauon des dispositions de l'article {1 du décret du 13 avri: 1937. 

M. Gaudefroy-Demombynes ‘François , contrdleur civil de classe, 
2e échelon au bureau du terriloire de Safi, avec une bonification 
d'ancienneté de quatre mois traitement et anciennel#; par appli- 
cation des dispositions de l'article 11 u décret du 13 avril 1937. 

M. Boisvieux Roger , contrôleur civil adio'nt de %e classe, 2 éche- 
lon à la circonseriplion de Fédala, avec une bonilficalion d'ancienneté 
de deux mois ‘trailement et ancienneté par applicalion des dispo- 
Sitions de ‘’ar'icle 11 décret du 15 avri! 1937. 


A comnier du fer août 19:0.) 


M. Leandri ;Jean), contrôleur civil acjôint de 3e classe. 2° échelon, 
contrôleur d'arrondissement à Rabat, 
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(A compiler du fer septembre 1950.) 
M. Legendre (Iouis), contrôleur civil adjoint de 3e classe, 
lou au bureau du cercle de Taza. 


2e éche- 
Contrôleur civil ad ont de 3e classe, 2 échelon. 


A compler du fer juillet 1850.) 


M. Sazarin (Pierre), contrôleur civi! adiont de %e classe, fer éche- 
lon au bureau du ceréle de Chaouïa-sud, à Seltal, 
: (A compter du G juillet 1950.) 
M. Mas (Yves), conirô eur civil adjeimt de 3 classe, 1er échelon 


à la circonscriphüon de Meknès-banlieue 
{A compler du 16 octobre 1950.) 
M C'ement (Jean), rontrôleur civil adjoint de 3° classe, {er éche- 
lon à la circonscription de Marchand. 
(A compter du 19 novembre 1450.) 
trôleur civil adjoint de 3e classe, fer échelon 
sidi Bennour. 


du 


co’ 


de 


M. Biot 
à la circonser 


‘Marcel!), 
piion 
1950.) 


(A compiler 16 décembre 


M. Coudurier ‘Pauli, con'rô'eur civil adjoint de 53° classe, 1er éche- 
lon au ireau du territoire de Safi. 

M. Thabau't Albert', contrôleur civil adjoint £e 3e classe, éche- 
lon au bureau du cerc'e des Zemmour, à Khémisset. 

M. Maison ‘Michel, contrôeur civil adjo‘nt de 3e cfasse, fer éche- 
lon à la circonscription d'ilad Kourt 

M. Renard ‘Pierre), cantrôlenr civil adjoint de 2° classe, 1er Cche- 


lon à la direction de l'intérieur, à Rabat, 


@ 


Décret du 22 août 1250 nortant reclassement et promotion 


dans le corgs du contrôle civil au Maroc. 

Par décrel en date du 22 août 

M. Piquard (André, contrôleur civil acioïint de % classe, du 
DA 19417, vec ur reliquat c'ancienicié de un an cinq mois 
Due jour<, e<l reclassé en anciennelé dans <e grade, à compter du 
10 juin par l'octroi d'ure nouvelle bonificalien de huit mois. 

M. Piquard (André, contrôleur civil adjoint de 2° classe, du 
10 juin 19%, est promu rcontrôéæur adjoint de fre 
échejon, à compter du 21 juillet avec añcicrneté du 10 juin 
1913 

M. Piqjuard { André), rantrôleur civil adjoint de fre classe, 47 éche- 
lon. du 19 1%47, est promu contrôleur civil adjoint de 1re classe, 


échelon, à coiupter du {er juillel 144. 


Décret du 22 août 1950 portant reclassement et promotion 
dans le corps da contrôle civil au Maroc. 


Par décret en-date du 22 août 1990: 


M. Robine (Léon), contrôleur eivil adjoint de 2e classe, 
lon, du janvier 1950, avec ancienneté février 196, est 
reclassé, en ancienneté, dan: ce grade, à compler du 9 mare 49: ù 
par 0e troi d'une nouvelle bonification de quarante-sept mois huit 
jours 

M. Robhine contrôleur eivil adjoin! de classe, {er 


lon, du 9 mars 4972, eat promu contrôleur civil adjoint de {re 
ter échelon, à compier du janvier 4959, par rappel 
calion d'anviennelé de quatre-vingt-quatre mois. 

Le reliquat d'ancienneté uférienrement ulbilisable par M Bobine 
(Léon) pour un reciassement d'échelon à l'intérieur de Ia re 
du grade de contrôleur civil adjoint est de neul inois vingt-deux 
Jours. 


—6 6 


Décret du 22 août 1950 portant nomination dans le corps 
du contrôle civil. 


Par dér;el en date du 22 août 1950. M. Blachier (Fernand), adioint 
de contrôle principal de 4e classe, chef de l'annexe de Djeraida, e4 
honnvé contrôleur civil adjoint de classe, 2° échelon, à couter 
du 1: juillet 1950. 


Décret du 22 août 1950 portant nomination dans le corps 
du contrôie civil - 


Par dérret en date du 22 


de contrôle principal de 4e 
nonané conteur civil adjoint de 7e classe, 
du julilet 190. 


140, M  Rrisset (Pierre), 
chef de launexe d'El 
2e écheïon, 


adjoint 
Ajoun, 
ü 


€ 


Maintien en fonctions d'un contréleur civil, chef de récion. 


1950, M. Boniface (Phifippe), contrôteur civil, 
chef de region, % échelon, chef de la de Casabianca, atleint 
par la limite d'age de son grade le 29 novernbre 14917 
ciag ans’, est en activé pour Ule qualrièine période 
d'un an, j partir du 29 novettibre 1900. 


Par arrôlé du 2% 


Décret n° 50-087 portant assimiluütion à des catégories existantes, en vue de la revision des pensions, 
de certains grades et emgilois du minictère é?s affaires étrangéres. 


tifcatif au Journal vufliciel du 13 acû! 1450, page 87:48: 


Tableau portant assimilation des emplois ou grades, 


classes, 


échelons aur orales où emmlois, 


classes et Échélons Ssuprrimés, 


et des appellalions modifiées pour le personnel du ministère des aljuires Cirangères, 


Au ileu de 
GRADES EMP£LOÏS GUADE= OÙ EMPLOIS GRADFS OÙ EMPLOIS GRADE= OÙ GRAMES OU EMPLOIS ACICEIS 
de 159 de 19595. | de 1959 de 1947 où nouveiles dinominations 
Cummis de chancellerie échelon, 
Avant 3 ans G mais. secrélaire {re classe, {er éche- 
Avant ? ane G mois. Secrétaire d'administralion 2 classe, 4° 
Lire 
GRADE= OÙ OÙ FMPFIOIE GRADE Of EMPLOIS GRADE OÙ EMPLOIS GRHADES OU EMPLOIS ACIULEIS 
de 1949 de 1035 de 1949 ae 1557 ou uouvciles déaominaliore 
Commis de chanreilerie {7 échelon, 
Après 3 ans 6 mois. Secrétaire d'administration fre classe, {er 
lon. 
Avan: 2 ans 6 muis, Secrélaire d'admini-tralion 2e classe, 
ln. 
= 
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MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDCET 


et n° 50-1042 du 25 août 1950 portant règlement d'adminis- 
blique relatif aux conditions de nomination ei 
la retraïîte des trésoriers généraux, trésoriers- 
soriers particuliers des terriioires d'outre-mer. 


Déer 
tration 
d'admission à 
payeurs et tre 


Je président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre du budget, du ministre de la France 
d'outre-mer et du secrétaire d'Etat à la fonction publique et à 
l1 rélorme administrative, 

Va la loi du 19 octobre 196, et notamment ses articles 2 
= la loi du 18 août 1936 concernant les mises à la retraite 
par ancienneté ; 

Vu la loi du 15 février 1946 relative aux effectifs, au recru- 
tement et aux limites d'âge des fonctionnaires et agents des 
services publies ; 

Vu la loi du 8 août 1947 relative à certaines dispositions 
d'ordre financier, et notamment son article 21; 

Vu la loi du 17 août 1948 tendant au redressement écono- 
mique et linancier, et notamment son article 7; 

Vu de décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier 
des colonies, ensemble les textes qui l'ont modifié ou 

“ompléte, 
; Vu le décret du 6 août 1921 relatif à l’organisation générale 
du personnel dans les trésoreries coloniales ; 

Vu le décret du 48 décembre 1948 relatif aux limites d'âge 
des personnels civils de l'Etat des établissements publies de 
l'Etat et d'autres organismes; 

Le conseil d'Etat entendu ; 
le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1%, — A titre provisoire et en attendant l'intervention 
des reclements d'administration publique prévus à l'article 2 
de la loi du 19 octobre 1946, les conditions de nomination et 
d'aheisson à la retraite des trésoriers généraux, trésoriers- 
paveurs et trésoriers particuliers des territoires relevant du 
mini-tre de la France d'outre-mer sont définies par les dispo- 
sitions cr-après. 

Art. 2, — Les quatre premiers alinéas de l’article HT du décret 
du 0 decembre 19f2 sont modifiés ainsi qu'il suit: 

« Les trésoriers généraux, trésoriers-paveurs et trésoriers 
particuliers sont nommés par décret sur le ES re du ministre 
des finances et des aflaires économiques et du ministre du 
budse {après avis conforme du ministre de la France d'outre- 

Le quart des emplois vacants, à l'exception des cas de perrau- 
tion à équivalence d'emploi entre postes métropolitains et 
des lerritoies d'outre-mer, est réservé aux candidats présentés 
le ministre -des tinances et des affaires économiques (1% tour 

Le quart des mêmes emplois est réservé aux candidats 
préscutes par 1e ministre de la France d'outre-mer qui désigne 
au ministre des finances et des aflaires économiques deux ean- 
didlats parmi lesquels doit être pris le titulaire (tour France 
d'outre-mer). 

troisième quart est réservé aux trésoriers-payeurs géné- 
AUX où aux fonctionnaires susceptibles d'être nommés à ce 
en application du deuxième alinéa de l'article 12 du 


du Trésor (2% tour finances). 

Le dernier quart est réservé aux payeurs des frésoreries des 
d'outre-mer inscrits sur une liste d'aptitude arrêtée, 
chaque année, par le ministre des finances et des affaires 
économiques après avis du ministre de la France d'outre-mer 
(lour payeurs), Ces fonctionnaires ne peuvent toutefois accéder 
directement qu'aux postes de trésorier particulier ou de 
lrésorier-paveur de 4° ou de 5° catégorie. 

Lis dispositions qui précèdent règlent l'ordre de présentation 
des candidats. Cet ordre pourra toutefois être modifié, à l'in- 
kérieur d'un même cycle de nomination, après accord entre le 
Ministre des finances et le ministre de la France d'outre-mer. 
Mais le cycle commencé devra obligatoirement être achevé 
avant qu'une nomination puisse être effectuée sur un tour de 
Domination appartenant au cycle suivant. 

Les décrets prévus à l'alinéa 1% du présent article précisent 
à halure du tour de présentation au titre duquel la nomina- 
lion est faite, 

Tous les candidats à l'emploi de trésorier général, trésorier- 
Payeur ou trésorier particulier doivent être âgés d'au moins 
tale huit ans et justifier de dix ans de services vublics. 


Art. 3. — A compter de la publication du présent décret, 
cessent d'être applicables aux trésoriers généraux, trésoriers- 

ayeurs et trésoriers parliculiers des territoires d'outre-mer, 
es dispositions de l’article 10 de la loi du 15 février 1946 rela- 
tives au relèvement des limites d'âge ainsi que celles de l'ar- 
tite 2 du décret du 14 décembre 1948 relatif aux limites d'âge 
des personnels civils de l'Etat, des établissements publics de 
l'Etat et autres organismes. 

Art, 4. — Les trésoriers généraux, trésoriers-payeurs et tré- 
soriers particuliers qui ne sont pas en résidence elfective dans 
le groupe de territoires ou le territoire où ils exercent leurs 
fonctions ne percoivent que le dixième du montant.des remises 
soumises où non à retenue pour pensions civiles ettachées 
au poste dont ils sont titulaires 

Toutefois, ces dispositions ne s'appliquent pas aux comptables 
supérieurs bénéliciaires d'un congé administratif ou de con- 
valescence où maintenus dans la métropole en posilion d'expec- 
tative d'adimission à la retraite. 

Art. 5. — L'article 25 du décret du G août 1921 relatif à l'or- 
ganisalion générale du personne! dans les trésoreries coloniales 
est abrogé, 

Art. 6 — Le ministre des finances et des affaires éconcmi- 
ques, le ministre du budget et le ministre de la France d'outre- 
iner sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de lapplica- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal of/iciel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 75 août 1950. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du Ludget, 
EDGAR FAURE, 
Le rinistre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 


+0 +— 


Décret du 25 août 1959 portant réintégration, détachement 

et nomination: de trésoriers-payeurs des territoires d'outre-mer. 

Par décret en date du 25 août 190: 

M. Pacha f(eorges), ancien ‘résorier-payeur des établissemnts 
français dans l'Inde, est réintégré dans le cadre des trésori'rs géné- 
raux, trésoriers-payeurs et trésoriers parti'ui@rs des territoires 
d'outre-mer et nommé (résorier-payeur du Laos ‘3e calégorie), en 
remplacement de M. Gailo, admis à faire valoir ses droits à la 
retraite, 

M. Pacha (Georges), trésorier-payeur du Laos, non installé, est 
pla-é en service détaché auprès du ministre de la France d'outre-mer 
pour une durée maximuim de cinq ans. 

M. Capifali (Pierre), préfet de 3% classe hors cadres, est nommé 
trésorier-payeur du Laos (3% catégorie), en remplacement de 
M. Pacha, apoelé à d’autres fonelions (ter tour finances). 

Son cautionnement est à la somme de 4230.000 F. 


| 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Revision des décrets institutifs des surtaxes locales temporaires 
marchandises, 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Vu la loi du 15 mars 1950 modifiant la classification des surtaxes 
locales temporaires sur les transports de marchandises par chemin 
ce fer pour l'adanter aux régimes de vitesse acluels, et nolamme:t, 
l’article 6 de cette 191; 

Vu la loi du 19 mai 1950 relalive au nouveau mode d? perception 
des surtaxes locales temporaires sur le trafic marchandises des 
chemins de fer, 


Arrûte: 

Art 4er, — Les conditions de perceution des surtaxes lornles tem- 
poraires applicables au trafic des ma:chandises de grande vilesse 
et des denrées transportées aux condilions du tarif à \iles<e unique, 
des marchandises de petile vilesse, des véhicules rou'iers et maié- 
riel assimilé, du matériel roulant et des wagons vides appartenant 
à des parlieuliers ou loués par eux, sont mndifites comme il est 
indiqué dans ie tableau annexé au présent arié'é 

Art. 2. — Le prisent arrêlé sera, publié au Journal olf/icurl de ja 
Répubtique française. 

Fait à Paris, le 31 juillet 1950. . 

Le ministre des travaur publics, des transports 
et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le secrétaire général our travaux publics, 
E. DORGES, 


t 
it 
e 
x 
{ 
| 
| 
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ANNEXE A L'ARRETE 
NATURE DES TRANSPORTS A SURTAXER 
Marchandises en général 
Euvois express. Expédilions de détail 
Transporls, par wagon, Traneporis, par wagon, autres qu'en régime accéliré 
acheminés eu régime accéléré 
ÉTABLISSEMENTS DATE DES DÊCRETS 
Suivant le poids Maximum | 
de 
Par Par poids perception 
caregisire- enregistre Par tonne indivisible 
ment. ment {sauf exce Lion) 
1 2 3 4 5 6 1 * 
francs. france. france. france, francs. 
REGION 
a) Marchandises en général: 
» ! 1 » 
b) Finances, valeurs et ohjels 
d'ar, (y compris Îles d'en- à 
95 40 caissement de relmhourse- ivicl 
Belfort ...... ++) 4e janvier 1936. ment : {par quinlal andivisible). 
Pür 100 F: 
Contrexeville ............ Love 27 février 1931. 4 » » » {par quin'‘al ind'visible), 
40 avril 1929. 1 » » 1 
5 avril 1932. 1 » » » » 
Merlehach-Freyming ..... 29 janvier 1921. » » » 1 
Mulhouse-Pornach ........... Marchandises relevant: 
NOT 7 juillet 1920. Des fre el 2e séries : 
luthouse-Viile. 13 avril 1959. » 
Muihouse-Wanne ...... De la 3e pb 
26 mars 1995. 1 » 1 5 
29 août 19%. 1 » » » 4 
” 
1 » 1 » 
Financ # valeurs et objets (par quintal indivisible). 
6 février 1990. d'art :y compris les 
caissement et de renibourse- 
| ment). Par 100 F: 1. 
rite 16 juillet 1926. 
90 février 1935. 4 » » » 4 
\ 22 août 1924 | 
REGION 
Pour ers 
kg: 
3 août 1936. Pour partie en sus » 
des premiers 41.000 
kg: 
À » 
Auberviliers-la-Courneuve ..l 27 janvier 4927. 
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pu 31 JUILLET 1950 
| NATURE DES TRANSPORTS A SURTAXER 
Animaux vivants. 
——— Véhicules rouliera Matériet roulant et wagons vides 
apparienaut à des particuliers 
Par tèle. et. matériel assimilé. 
ou loués par eux. 
Par 
de perteplion 
Pair 
enregistrement Grande faille. Moyenne taille. Petite taille. par wagon. Par pièce. Var pidre. 
enregietremeut. enregistrement. 
9 19 41 12 LB] 1: 15 16 17 
fr fraucs. | francs, [raucs. fraucs. fraucs. fraucs. francs. francs. 
ESf 
3 2 1 » 3 » » 
1 » » » » 1 » n » 
1 
» 1 1 1 » » 1 > 
» 
à 
1 » » » » » » o 
» 3 2 1 » » 2 » 
4 2 1 6 G 
» 1 1 1 » » 1 , 1 
» 2 1 1 » 9 » 
» 3 2 1 » » J w » 
1 » » » » 1 » , » 
» 3 1 1 » 1 » » » 
» » » » » » 
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NATURE DES TRANSPORTS A SURTAXER 


Marchandises en général 


Envois express. Expéditions de détail. 
Transports, par Wagon, Transports, par wagon, autres qu’en régime accéléré. 
acheminés en régime uecréiéré 
ÉTABLISSEMENTS DATE DES DÉCRETS = 
Suivant le poids Max imuin 
Suivant le poids. de 
Par Par perception 
enregistre- ar ar enregis!re- par 
quintal tonne Par tonne indivisible enregistre. 
sent. indivisible. | indivisible. mont. (sauf exretion). ment, 
1 2 3 4 5 6 1 à 
francs. francs. france, france. francs. francs, 
REGION 
Perception provisoirement suspendue. 
Pour les premers 
1.000 
Baisieux et Paisieux-frontière 1 | » 
(trafic local et transil)..... 11 décembre 1927. a Pour la parle en sus » 1 , 
des premiers 1.00 
» 4 
Bassée-Violaincs (La). septembre ess. | * 
Violaines-transit ........ Arrélé 
olaines-transit du 6 juin 1935. 1 » 
Beuvry (Pas-de-Calais)... 97 février 1921. » 2 A » 1 , 
Blanc-Meenil, Drancy, Île 
Bourget, Drancy............ 15 août 194 , 2 , » 1 s 
Marchandises relevant: 
19 février 1957. à 
De la 3e série: 
2 
Fruits et légumes en 
uafie direct  eim- 
runtant les voies 
{ / errées du port de 
\ » importés : » 
| 26 février 1997. 6 
Exporlés 
3 
Boulogne - Tintelleries (trafic 
de la marée excepté)... 29 juillet 1924. | 6 
Expéditions de märée (envois de 
10 à 50 kg): 
1 » » 
Expditions de marée (envois su- 
péricur à 90 
» | » 9 
Expéditions de marée destinées 
aux Halles de Paris et aux 
99 juil'et 1925. halles et marchés situés dan: 
Boulogne-ville mate il D. ,i. des 27 fé- un ravon de 250 km de Boulo 
( vrier 1436, 26 1é- gne-sur Mer (envois supérieurs » 1 
vrier 1437 et 13 à 0 Kg): 
avril 1999. » 6 
Autres envois: 
Arrivaces de denrées (marée ex- 
ceptée) destinées à lJ'exporta- 
talion (y compris les envois en 
trafic direct empruntant les 
voies ferrées pori) : 
» 3 
31 août 1024 
Boulogne (voies ferrées 45 avril 1920. { » i 
quais du port de Boulogne).: D. M. du \ 
2% février 1927. 
Marée fraiche au départ de Ca- 
Ville: 
1 
Cala :-Maritime | 99 mars 199 Avec maximum de 2 F par en- 
) registrement. » nl 
septembre 1956 Autres marchandises : 
» 
Avec maximum de 4 F par en- 
registrement 
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NATURE DES TRANSPORTS A SURTAXER 
Animaux vivantes. 
Véhicules routiers Matfriel roulant et wagous vides 
appartenant à des particuliers 
Par tête. et matériel assimilé. 
: ou loués par eux. 
Par Maximum 
e perception Par Por 
enregietrement. Grande taille. Moy:nne taille. Petite taille. Par pièce Par pièce. 
par wagon. enregistrement. enregietrement. 
9 10 11 12 13 144 45 16 17 
frauce. france. francs. fraucs. francs. francs. francs. francs. francs. 


NOR (suile) 


Perception provisoirement suspendue. 
» » » » » » » » » 
1 » » » » 1 
» » » >» » 
2 1 2 » » £ » 
, 5 3 3 » » » » e 
{ 2 » » » 1 » » » 
» » » » >» » »n » » 
provenanes ou à destination de Calais-Vile, 
| 
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éÉTABLIESE 4ENTS 


— 


Crépy-en-Valois 


Croix-Wasguchal 


Trafic en provename ou à 
destination du chernin de 
fer à 


M 


NATURE 


DES 


expre 


Jrausports, par wagon, 
acheminés en régime arréléré 
DATE DES DÉCFETS | - 
Suivant 
Par 
enregi-tre- Par l'ar 
quintal tour. 
ment, 
iadivisible. indiviible. 
2 3 5 
i | francs francs, fraucs. 


1995. 1 


21 mars 4929. » 


mbhre 1933 
Arrt € » 
( du G juin 1945. ; 


À 1970 
el M. pr juil- 


\ Let 1:57. 
\ 


Feignies et \ À el 
da 1929 
D mars 1959 ) 
\ 
...... 20 juin » 
t décembre 1427. 
10 dérernbre 1927. ÿ 
» mai 19 
Roubaix, KR x - Wattrelos | 
culiers r garagi 12 mars 1915 
du Laboure: { nier / 
de Sainte-Mars et de 
Carnot | 


Expédil ions de 


. TRANSPORTS A SURTAXER 


Marchandises en général. 


déluil 


Transports, par wagon, aulres qu'en régime accéliré. 


les premiers 


1.00) Kk£: 


Pé&ur Ja partie en 


sus des 


Lou) kg : 


Par exrédilion 
= kg 


Par was : 
» 


1 


Par exp#lilion 


à ».00 kg: 


1 


Par wagon: 


» 


€ 


Pour les 
[CHE 


Pour P 


premiers 


1 


1) 
\ 


de | 


1 


ni ers 


| sus 


1.000! 


Pour les premiers 


1.000 


Pour la pariie en sus» 


des premmicrs 


1.000( 


2 


. Suivant le poids. de 
Par perceplion 
Cnregistre- Par tonne inäivisible 
ment exreplion), ment. 
6 1 
5. fraucs, Lraucs, 
1 
» 1 
» 
1 » 
Marchandises relewant: | 
Les {re el: 2 séries: 
» 
Dé la série: 
Marchandises relevant: 
Des ire et 2 séries: { 
» 2 » 
} De la 3 série: \ 
» 5 » 
1 
» 1 
4 
» 1 
» 1 ; 
» \ 1 2 
» 1 2 
» 1 1 
» 1 » 
1 2 


| 
» | 
| | 1 » 
— 
4 | 
| 
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] 
NATURE DES TRANSPORIS 4 SURTAXER 
Animaux v'vants 
Véhicules rouliers Mulériet roulant et wagons vides 
apparteuant narticuliers 
Par tête. et matériel assumilé 
Ou loués par eux 
Par Maximum 
de perreplion 
à Pir Par 
enregistrement. Grande taille Moyenne taille. Petite taille. Par pièce. Par pièce. 
par wagon. + 
enregietrement enregietrement 

9 10 42 41 15 46 17 

à francs. francs france francs. frauce. francs france francs. 
NORD (suile) 
» 2 d 4 25 B 2 » » 
(avec 
maximum Jde 

1 » 4 » » 

» 3 4 » » » » . 

» » » » » » 

| 49 5 3 » » » ; 

Chevaux de courses. 
20 50 

» D 1 » » 

8 € 4 » » » » 

» 5 » » 
£ 4 = 2 


— 
€ 
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NATURE PES TRANSPORTS a SURTAXER 
Marchandises pénéral 
Eavoi: expre- Expéditione fe détail 
fransports, par wagon, Traneports, par wagon, qu'en régime accéléré 
acheiminés eu régime arcéiéré 
ÊÉTABLISSEMENIS DATE DES DÊCRETS 
Suivant le poide Maximum 
Suiva.t le poids de 
Par Par percepiion 
enregistre- Par Par enresi<tre- por 
quintai toane Per tonne Indivivible enrégiire 
indivisible | indivisible. (sauf ment 
1 3 4 3 
francs. france. francs. francs. francs 
REGION 
Saint-Amand-les-Eanx ....... 24 septembre 1924 1 o » L 1 « 
Saint-Ouen les-Docks ......., 11 juillet | 1 » » 1 
Saint-Ouen-sur-Seine ........ 12 janvier 1927. 1 » » » 
Pour les premiers 
1.006 kg: 
| 2 février 1994. 
SaintQuen'in février 1915 Peur ia parlie en sus 1 8 
des premiers 1.00 
kg: 
, 
Tourcoing-Frontière ...,..... 19 août 1929. { » 1 » 
Tourcoing-les Francs ....... 
Marchandises relevant: 
Des et 2e séries: 
Villeparisis ....... .. | 20 décembre 1929. 1 2 » 
De la 3° série: 
Pour les premiers 1 
{ kg: 
Chennevières-snr Marne ..... Décret du \ par colis € Pour ia narlie en su: L 4 » 
Neuiliy-sur Mü 23 juillet 1938. postal. premiers 1.000 
g: 
| d 
RECICON 
) 1 99 
\ 13 juin 197. journaux, | 
14 avril 1939. ercuells » | 2 
| exclus). 
Angers-Mailre-Ecole ......... } 
Angers-Saint-Laud .,:.ctccce: 13 décembre 1913. 2 p. 400 du montant de ja taxe avec minimum de perceplion de 2 F. 
Angers-Sainl-Serge ......... \ dournaux et cercueils exclus.) 
février 1921. 1 » » { » 
17 mai 1931. 1 » 4 » 
8 juin 1928. 1 2 » 
Baule-Esconblac (La)......... avril 1995. 
| Marchandises relevant; 
Belicme-Saint Martin ......…. t 17 noverubre 1939. » » » 
De la 3 série: \ 
1 
à 99 janvier 1931, 1 , 4 
Marchandises relevant; 
Des 1re et 2e séries: 
{journaux (par 
nee / De la 3 série: wagon); 
exclus). 4 10 
(par 
| Wagon): 
Brest (voies du 48 mars 1995. | 


‘4 
74 
4 
% 
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NATURE 


DES TRANSPORTS A 


SURTAXER 


Animaux 


vivants. 


Par 


ietrement 


Par :tle. 


Grande taille 


{saucs. 


(suile) 


QUE 


LE 


Moye ne t'ille 


francs 


2 p. 


1 
Chevaux 2 F 
1 


100 du montant de la taxe 


Maximum 
de perception 
Petite taille. 
par wagon. 
12 LE] 
frauce iraucs 
1 » 
» » 
» » 
2 » 
1 » 
3 » 
1 5 


Véhicules routiers 


et matériel assimilé 


Matériel roulant et wagons vides 
afparlenant à des parliculiers 
Oo. loués par eux 


Par 
Par pnière 
enreg'elrement 
“4 15 
ancs. fraucs. 

1 » 
1 » 
1 » 
» » 
» 

» 
1 » 
» 1 


avec minimum de perception de 


dourmaux et cereueils exclus.) 


» 1 
» 1 
» 2 
1 
» 2 
» 5 
1 x 
3 
» 


Par 
Par pièce 
enregietrement. 
16 17 
iraucs ir.ncs 
» » 
» » 
» 
» » 
» » 
» » 
» 1 


F. 
» 1 
» 1 
2 
» » 
» 2 
» 
1 
3 
» 
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NATURE DES TRANSPORTS A SURTAXER 


Marchandises en général) 


Envois express Expéditions de détail 
Transports par wagou, Traneporls, par wagon, autre qu'en régime accéléré 
achéminés en rég me accéléré, 
ÉTABLISSEMENTS DATE DES DÉCRETS 
Suivant le poide Maximum 
Suivant le poids. de 
Par Par perceplion 
exregisire- Par Par éuregistre- par 
t quintat tonne Par tonne indivisible enregistre 
iodivisible. ivdivisible. ment exe, in). 
2 3 4 5 6 
irancs. francs. francs. fraacs. francs. fraucs 
REGION 
Trafic local e! trafic des voies 
des quais: 
Marchandises relevant: 15 
1 Des {re et 2e séries: (par 
{journanx, 2 Wason). 
éce » cercuei,s » » be la 2° série: 19 
19 janvier 1942. ) exclus). 1 (war 
Trafic des embranchements wagon). 
particuliers reliés en gare 
ou au voies des quais: 
1 
‘ 
Marchandi-es relevant: 
Des el 2e séries 
2 
la fonte dénommée wa; een). 
Où non), 
Chartres, 19 anû! 1932, 1 » » De la série, et la fonte 
où non: Wagon). 
1 
22 murs 1991 1 » » » 1 
90 avril 1951. 
Cozes 1955. 1 » » 1 » 
farchandises relevant: 
Des ire et 2 séries: » 
Croix-de-Vie-Saint-Gilles ..... 92 mars 1921. » » » » 
Le la 2° série: 
1 
DINEE es 12 décembre 1929. 1 » » » 2 » 
29 mars 1951. 1 » » » 
{ À Trafic local: 
\ 5 juin 1920. | \ 1 10 
i se piemnbre 1932. 1 » » Trafic des embranchements 
(par wagon 
novernbre 1932 \ parlicuiiers : 
5 
(par wagon) 
Ferté-Bernard (La)........... 22 décembre 1932. 1 » » 1 
| 1 
Gournaux, 
cruels 
14 janvier 1921 
Havre » avee » » 1 19 
JU 
\ de 406 pr 
| 
trement. 
Houblontère 10 février 1922, 1 » » » 
2S mai 127 
andaul-Mendon \ » » 1 » 
Landaul-Mendon 22 mars 1951, 
Jusqu'à 5000 kg: 
\ dur 1.000 ke: 2 
» 4 Au-dessus de 5.000 kg: 
17 février 199. Au- del 000 k3: 10 
» 3 et 1 
par lonne en sus de 5.000 kg 
1 
10 février 1991, 1 » 
Magny-F'andtainville ... ..... 9 avril 1930. 1 » 2 
| 24 novembre 112, 1 » » » 1 
Meigné-l'-Vicomte ........... | 7 février 1930. 1 » » 2 » 
{ août 11, { 
Montgeroult-Courcelles ..... 11 août 1937. 1 » a » 
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NATURE DES TRANSPORTS 4 SURTAXER 


vivante. 


Par 
enregistrement. | Gramde taille. 
9 10 
OUEST {suile) 
2 
3: 
2 
» 2 
» 
» 1 
4 
» 
8 
» 3 
» 8 
4 » 
» 
h 
5 
» 
» 4 
4 
.» 3 
4 » 


M yenne ta lle. Pelile taille. 


france. irance. 


t2 


22 


— 


Maximus 
de perception 
par wagon. 


franre. 


Véhicules routiers 


et matériel assimilé 


Par 
Par pièce 
enreg'<trement 
14 15 
franee fraurs. 
» 
s 2 
» 2 
» 
» » 
» 1 
5 
1 r 
1 
» 6 
d 
» 1 
{ » 
» 1) 
1 { 
» 19 
» 
» D 
1 » 


|” 


ir Eux 


PL 


te 


10 


] 
Animaux 
| Mailériel roulant et w.gons \:des 
| acparlemaut À des por: culers 
Par tête. 
ou joués PSS . 
| | 
| | Par pière 
| eurégidrement 
| 1i 142 = | 15 17 
3 3 15 » 
1 12 » 
1 d » » 2 
1 1 » » o 
» » » » » 
1 1 1 
E 1 » » E 
>» » » 4 » 
L2 2 » » » 
2 42 » 
2 1 » 6 
2 1 20 5 
» » » » » 
d 1 » » 4 
» » » 
3 2 » , » = 
» » 1 
» » ti 
» » Î 
» » 
» » 
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NATURE DES TRANSPORTS A SURTAXER 
Marchandises en général. 
Euvois express. Expéditions de détail. 
Transports, par wagon, Transports, par wagon, autres qu'en régime accéléré. 
acheminés en régime accéléré 
ÉTABLISSEMENTS DATE DES DÉCREYS 
Suivant le poide Maximum 
Suivant le ds. do 
Par Par perception 
euregistre- Par Par enregistre- par 
quintal tonne Par tonne indivisible enregielre- 
ivdivisible. | indivisible ment. (auf exception). ment. 
{ 2 3 4 5 6 1 
francs. francs. francs. francs. francs, francs. 
REGION 
Trafic local: 
2 p. 100 du montant de la 
luxe avec minimum de 
percep ion de 2 F. 
Trafic maritime arrivant ou 
2 p. 100 du montant de la taxe , 2 
Ft: Orléans P arlant par mer: 

Nantes Etat,  Nantes-Orlfans,) 99 janvier 1995. avec minimum de perception 100 à 
Chan'enay, Doulon, "septembre 1939 ) de 2 F {journaux et cercueils » 
Rousseau, Saint-Joseph. \2? taxe avec minimum de 

percep'ion de 2 F. 
Minerai exporté: 
1 F par tonne avec mini- 
muim de perceplion de 
2 F. 

Asnières-sur-Seine, Bécon-les-Bruyères, Bois-Colombes, Champ-de-Mars (voyageurs), 
Clamart, Clichy-Levallais, Colombes, la Garenne-Bezons, boulevard Victor (ex-Javel), 
Oue:t-Ceinture, Paris-Batignolles, Paris-Invalides, Paris-Montparnasse, Paris-Saint- 
Lazare, Paris-Vaugirard, Pont-Cardinet, les Vaïlées, Vanves-Malakoff et bureaux de 
; ville de Paris (ces derniers pour les expéditions à destination de la région Ouest seu- 

Paris. — Bureaux de ville de lement) : ( s P xp à e g t 
Paris. Trafic à destination . » , 3 » , » 
des gares de la région ‘journaux | | 
Ouest. exelus). 

Gares parisiennes et gares de 12 juillet 1951. Bécon-les-Bruyères, Charmp-de-Mars, Clamart, la Garenne-Bezons, Grenelle-Marchan- 
la banlieue de Paris siluées” 19 janvier 4942. dises, Paris-Balignolles {annexe de Clichy), Paris-Vaugirard et annexe et bureaux 
dans le département de la de ville de Paris (ces derniers pour les expéditions à destination de la région Ouest 
Seine, relevant de Ja région seulement) : 

Ouest de la Société nalio- Trafic local : 
male des chemins de fer Marchandises relevant: 
français. Des L'e et 2 séries: 
| 2 45 
De la 2° série: 
à 1 10 
» » » » Trafic des embranchements 
particuliers : 
Marchandises relevant: 
Des 1re et 2e séries: 
1 
De la 3 série: 
1 5 
23 février 1929. 

Petit-Quevilly 19 enars | 4 » » 1 

Plestan ...... EL ES fer avril 41921. 1 » , 

Pont-Queau 9 août 1928, 1 » » » , 

:. 10 juin 1925. 
Pornichet .......sossocsossse 11 octobre 1928. 1 » » » 4 » 


p. 100 du montant de 


avec miniaum de perception 1 p. 100 du montant de la taxe avec minimum 


Quimper 3 avril 1942. « (journaux et cercueil: | de perceplion de 2 
exc'us). 
Rambouillet 94 novembre 1922. 1 » » 1 » 
3 
(pour les marchandises expé- 
s à diées en provenance ou à 
Rouen-Martainville .......... 7 janvier 1923. » » » Les ermbranche- 
parliculiers du Vai 
e Lescure). 
1 
(pour le trafic en provenances 
ou à destination des voies 
42 mars 1021. des quais de Ja rive gaurhe » 
Rouweu-Rie gauche 3 du Rouen et des 
ermbranchements y  ralla- 
Baint-Nazaire et la Croix-de- \ chés). 

25 août 198. 1 » ; 1 
5 avril 1932. 1 » » 3 » 
29 avril 1951. 4 » » » 3 

Marchandises relevant: 
Des ei 2 céries: 
Trouville-Deauville .......... 17 septembre 1950. 1 
De la 2° série: 
1 » 
Vülers-sur-Mer 23 mars 1928. » » | 1 » 


N 
2 
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0 
e— 
= NATURE DES TRANSPORTS A SURTAXER 
Animaux vivants. 
Véhicules routiers Matériel roulant et wagons vides 
tenant à des particuli 
Par tête. et matériel assimilé. 
ou loués par eux. 
Maximum 
r 
enregietrement. | Grande taille. | Moyenne taille. Petite taille. ‘ onregietrement. Par pièce. Par pièce. 
enregielremeut. 
9 10 41 42 13 15 4» 16 17 
Ts francs. france. francs. irancs. francs fraucs. francs francs. 


OUEST (suite) 


2 p. 100 du montant de la taxe avec minimum de perception de 2 F. 


Asnières-sur-Seine, Bécon-les-Bruyères, Bois-Colomibes, Chame-de-Mars, (voyageurs), Clamart, Clichy-Levallos, Colombes, la Garenne» 
Bezons, boulevard Victor (ex-Javel), Ouest- Ceinture, Paris- Batignolles, Par's-Invalides, Paris-Montpa? Paris- Saint-Lazare, Paris- 
Vaugirard, Pont-Cardinet, les Vallées, Vanves- Malakoif et bureaux de Vile de Paris (ces derniers pour les expéditions à des tination de, 
la région Ouest seulement) : 


» | » | » | » | » | » | 4 | S » | » 
Récon-les-Bruyères, Champ-de-Mars, Clamart, la Garenne-Bezon<, Grenelle-Marchandises, Paris-Batignoïles fannexe de Clichy), 
Paris-Vaugirard et'annexe et bureaux de vile de Paris (ces derniers pour les expéditions à destination de la région Ouest ‘seulement) : 


| » 3 1 1 15 » 4 » n 
1 » ,» » » 1 D » » 
Lé 1 1 1 » 1 » 1 » 
1 » - » 1 » » » 
» { 1 1 » 4 » » » 


1 p. 100 du montant de la taxe avec minimum de perception de 2 F. 


» 1 1 1 4 
» » » » » » » » » 
» » » » » » » 
» 1 1 1 » 1 » » » 
» 3 3 ’ 1 » » D » 5 
» 5 2 1 20 » 5 » 5 


(Chevaux 20 F par lèle.) 


8 3 | 2 | 1 , » 5 » 5 
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NATURE PES TRANSPORTS A SURTAXER 
Marchandises en général 
Envois express, Expéditions de détail. 
Transports, par Wagon, Transports, par wagon, autres qu'en régime accéléré, 
acheminés eu accéléré 
Suñaut poids Maxiouum 
Par | Par Li P perception 
caregistre Par Par enrezistre- Par 
quiatal | tonne Par toane indi isible enrégisire- 
judivisible. | indivisible. ment. (s'uf exrep ion. ment. 
2 3 ‘ 5 6 
fraves. fraucs. francs. fraucs, francs, francs, 


REGION 


tiore, les Possons. lei 
Bi Chumonix-Montbl 
Montroc-le-Planet, les Pruz-$ 13 février 1920. » » 19 » 
de-Chanonix, les Tines, 
lorci i 
| 
B'ily-Marcenal 12 mai 192, » » 
| 7 août 1921. » » » » 
15 mai 1929. » 2 8 
(par wagon) 
Clermont-Ferrand 18 juin 1931. » 1 » 1 
16 inars 1945, À (par (par fraction indivisible 
fra-tion de kg). 
indivisible 
de 250 kg) 
Q août 198. » 5 2 
Conten'-Beanfort (Le)........ 1 dérermmbre 1999. » 5 » » 
| 15 juin 192 5 » 3 » 
LYON \ 
/ 
Lyon-P 9 nctobre 1973.  j 
} Lvon-1" 
23 juin 1921. » 5 3 
(par wagon) 
16 juillet 1921 x 3 » 3 


se-le-Pas, Arbouet, Arrive, Autevieille, Béhéréharta, PBidarray, Boreirielte, 

ambo-tles-Hains Castagnéde-de-Béarn, Charre, Escos-Labastide, 

spés-Undure Evhéralde, Halsou-Larressore, Jatxou, Louhossoa, Mauléon, 

Naæbas, tin- d'Arro: sa, Pont-Noblia, Rivehaule, Salies-de-Bfarn, Sauve- 

terre-de-Béarn, Saint-Jean-Pied-de-Port, saint-Palais, Usta- 
Viodos : 


Biinquef: rt, Bruges, Macau, Margaux, Moulis-Listrac, Pauillac, 
Pointe-de-Grate, Queyrac _Soulac-sur-Mer, Saint- Esté phe, saint-Germain-d’Esteull, 
Saint-Laurent-Saint-Julien, Saint-Vivien, Talais- -Grayan, Trompeloup, le Verdon, 


L » » » » » 


Ligne de Pordeanx-Saint-Louis\ septembre 1932. | Labarde, Parempuyre, Soussans, Vensae: 
à la Pointede-Grave. 11 août 1937. 1 » » 
| 


REGION 
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NATURE DES TRANSPORTS 4 SURTAXER 
Animaux vivante. 
Véhicules rouliers Mülériel roulant et wagone vides 
‘parlen: les particulie 
Par tête. ajparlenant à des particuliers 
ou loués par eux. 
Per Maximum 
de perception 
Par Par 
euregitrement. | Grande taille. | Moyenne taille. Petite taille. Par pièce. Par pièce. 
euregietrement. enregietrerment. 
9 10 11 12 13 44 15 16 17 
SUD-EST 
2 4 4 20 10 
, d 4 1 10 » 5 » 2 
(Wagons vides loués 
ou de particul ers 
seulement.) 
2 pl 15 5 2 
» » » » » e » » 1 
10 F. par wagon, (Wagons vides loués 
ou de particuliers 
seulement.) 
4 1 10 » 5 » 2 
, ! » » » » » » » » 
» 4 i d 12 » 6 » Wagons vides loués 
où particuliers 
Matériel roulant, 
3 
4 8 » 2 2 
€ d 40 5 » 2 
= 2 CI 4 20 2 » 2 
4 6 » 3 2 


SUD-OUEST 


Abense-le-Bas, Abitain, Arbouet, Arrive, Autevièlle, Béhéréharta, Ridarray, Boreirlette, Cambho-les-Bains, Cambo-les-Thermes, 
Béarn, Charre, Escos-Labastide, Espès-Undurein, Eyhéralde, Halsou-Larressore, Hxassou, Jatxou, Louhossoa, Mauléon, 
Martin-d’Arrossa, Pont-Noblia, Rivehaute, Sales-de-Béarn, Sauv eterre-de-Béarn, Saint-Etienne-de-Baigoriy, salnt-Jean - Pied - de - Port, 
Baint-Palais, Ustaritz, Viodos: 

» » d » » » 


Blanquefort, Bruges, Lesparre, Ludon, Macau, Margaux, Moulis-Listr ac, Pauillae, la Pointe-de-Grave, Queyrar, Soutar-sur-Mer, Sainte 
Bstèphe, Saint-Germain-d'Esteuil, Sain!-Laurent-Saint-Julien, Saint- Vivien, Talais-Grayan, Tromæoup, je Verdon, Verheuil: 


Labarde, Parempuyre, Soussans, Vensac: 
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NATURE DES TRANSPORTS A SURTAXER 
Marchaud ees en général 
Fasais express Exnéditione de détail 
Transporis, par wagon, Transports, par wagon, autres qu'en régime acréléré 
acheuminés en régime acetiéré 
ÊTABLISSEMENIS DATE DLS DÉCHETS 
Suivant le poide Maximum 
” Suivant le de 
Par Par pêreeption 
nresistre- Par Par i 
quintal tonne Par tonne indivisible 
indivisitle. ivdivisible. {sauf ex eption:. 
1 2 3 5 3 
francs. francs. franos. frauce, francs. francg 
RECiON 
LDordenux-Saint-Jean ........, 29 octobre 1931. 1 , » 1 , 
Rordeaux-Sain!'-Louis ........ 24 oclobre 1931. 1 » » » 1 » 
26 1936. 1 » » » 1 
Fresnay-l'Evéque 2 août 1920, 1 » » » 1 
{ 20 octobre 1%27. 
J juillet 1922. 1 » » » 1 » 
MAINS 29 décernbre 1929. 1 » » » 1 
26 juin 1928, 1 » » 1 » 
1 lévrier 1229. » » 1 » 
Saint-Jean Froidmentel ...... 23 décembre 1924 1 » 1 
3 janvier 1929. » 1 , 
REGION 
Amélie-les-Dains-Palalda ..... 11 décembre 1929. 1 » 1 
Cognessur-MCr septembre 1992. 4 2 » 
Dommadova-Rodes ............ 2 juillet 192. 1 » 
Graudu Roi 15 juin 196, » 5 3 
Manthes-Laperrouse ........ 24 janvier 1905. 2 » 1 » 
Mas-des-Gaidiés, Vezenobres. 30 mai 1921. » 5 3 » 
(4 F pour les transports 
de sable). 
À s-le-Crès (I janvier 1935. » L 5 3 
15 juitlet 1942. 1 , 1 » 
Montpellier ....,.... septembre 1929 9 1 
95 août 1923. » » 1 u 
4 F par wazon chargé. (4 F par wagon chargé appar- 
appartenant à des particuliers). tenant à des particuliers). 
| Perceplion provisoirement suspendue. 
{par wagon-réservoir chargé: 
G F). 
Port - Saint-Louis - du - Rhâne 25 raars 1941, » » 1 
ferrées des quais du port). 
Roguemaure-Tavel ........... 49 août 1929. » 8 
Saint-Raphañl-Marchandises 9 août 198, 
Saint-Raphaël-Valescure ..... 21 juin 1950. B 
| 10 janvier 1939. 
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NATURE DES TRANSPORIS A SLRITAXER 
Auiwauzx vivante 
Véhicules routiers Matériel 1-ulant et w:gons vides 
aspartenant à des particuliers 
ou loués par eux 
Maximum 
Par 
de perceplion 
Par 
enregietrement Grande taille. | Moyenne tihe. Petite taille. ges Par pièce Par pièce. 
onregietrement earegiiremeut. 
40 41 #2 43 44 45 Li] 
SUD-OUEST (suile) 
» 1 1 1 3 » 2 » 2 
» 1 1 1 5 » 2 » - 
1 » » » » 1 ,» » » 
» 2 4 1 H) » 2 ” 2 
1 4 1 » » 1 
» » » » » » » » ” 
» 4 4 1 » 1 » » » 
1 » ,» » » 1 » » » 
1 » » » ,» 1 » » , 
» 4 1 1 2 » 1 » 2 
» 4 4 1 » 1 » » » 
» 1 1 1 1 1 » » » 
MEDITERRANEE 
1 » » » » 1 » 4 à 
» 5 » » 2 
4 d 5 » 4 » 4 
4 » » 1 » » 
» 4 4 4 40 » 2 » 2 
4 F par tonne, chaque wagon d'animaux élant compté pour 4 tonnes. » » » “ 
3 | 1 | 1 15 » » 
(A l'exclusion des chevaux chargés dans des wagons-écurics twagons vides loute 
s'’ouvrant en bout.) Où de parliculicrs 
seulement). 
» 40 5 » 2 
» 4 { 4 6 » 2 » 1 
{ 4 » » 2 
2 » » » » 


—— 
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2%6 Août 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret n° 50-1036 du 18 août 1960 portant assimilation à des 
catégories existantes, en vue de la revision des pensions, de 
certains emplois supprimés des services du ministère de la 
defense nationale. jé 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le renport du ministre de la défense nationale, du ministre 
des finunces et des affaires économiques et du nxnistre du 
budget, 


Va la loi du 20 septembre 1948 portant réforme dun régime 
des pensions civiles et militaires, nolamiment ses articles 17 
et 61; 

Vue décret du 15 mars 1949 portant règ'ement d'adminis- 
tration pubiique pour l'application de Ja loi dû 20 septembre 
susvisée, notamment sou article 2; 


Vu le décret du 10 juillet 1948 portant classement h'crar- 
chique des grades et empiois des personnels civils et militaires 
de L'Etat re.cvant du régime général des retraites; 

Vu le décret du 1% avril 1949 relatif à la revision du plan de 
classement hitrarchique des grades et emp:vis des personnels 
civils et nrilitaires de l'Etat; 


Le conseil d'Elat (section finances) entendu, 
Décrète : 


Art. {®7, — Pour l'application des dispositions de l’article 61 
de sa loi du 23 septembre 1958 susvisée, les assimilations des 
emplois et classes on grades et échelons supprimés ou avant 
fait l'objet de moditicatons de structure et d'appellation, 
concernant certaines catégories de personnels des services exté- 
rieurs du ministère de la défense nationaie (direction des pou- 
servie des esseures), s'élablissent conformément aux 
équivalences indiquées dans le tableau -ci-annexé. 

Art. 2, — Jo ministre de la défense nationale, le ministre 
des et des affaires économiques et le ministre du 
budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exéeu- 
lion du présent décret, qui sera inséré au Journal officiel de 
la République française, 

Fait à Paris, le 18 août 190, 

R. PLEVEN, 
Par le prés'dent du conseil des rninistres : 
Le ministre de la défense nalionate, 
JULES MOCIT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Le minisire du 


EDGAR FAURE. 


LA 
ANCIENNE  APPETLATION AS-IMILATION 
Agent technique de |Contremañlre professionnel de 
ds classe des poudres el des 4 classe, * 
Acent technique principal de Contremailre professionnel de 
% des poudres el des classe, 


outremailre 


Agent fechnique principal de 
classe ges poudres el de: ciasse, 


professionnel de 


Agent technique de fre classe des! Chef d'équipe professionnel de 
poudres el des essences, ire classe. 


Sous-agent technique principal de | Chef d'équipe professionnel de 
classe des poudres el des c'asse, 


Sous-agent technique de ? classe, [Chef d'équipe professionnel de 
1 classe, 


Décret n° 50-1037 du 18 août 1950 portant assimilation à des 
catégories existantes, en vue de la revision des pensions, de 
certains emplois supprimés des services du secrétariat d'Etat 
aux forces armées (guerre). 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale, du ministre 
des finances et des affaires économiques et du ministre du 
bulget, 

Vu Ja loi du 20 septembre 1948 portant réforme du régime 
des pensions civiles et militaires, notamment ses articles {1 
et 61; 

Vu ie décret du 17 mars 1949 portant règlement d’adminis. 
tralion publique pour Fapplication de la loi du 20 septembre 
1918 susvisée, notamment son article 20; 

Vu le décret du 10 juillet 1948 portant classement hiérar. 
chique des grades et emplois des personnels civils et militaires 
de l'État relevant du régime général des retraites; 

Vu le décret du 14 avril 1949 relatif à la revision du plan de 
classement hiérarchique des grades et emplois des personnels 
civils et mililaires de l'Etat; 

Le conseil d'Etat (section finances) entendu, 


Décrète : 


Art. 197, — Pour l'application des dispositions de l’article 6{ 
d» la loi du 20 septembre 1918 susvisée, les assimilations des 
emplois et classes où grades et échelons supprimés ou ayant 
fait l’objet de modifications de structure et d'appellation, 
concernant diverses catégories des personnels des services exté- 
rieurs du secrétariat d'Etat aux forces armées (guerre), s'éla- 
blissent conformément aux équivalences indiquées dans le 
tableau ci-annexé. 


Art. 2. — Te ministre de la défense nationale, le ministre 
des finances et des affaires économiques et le mimnisire du 
budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
lion du présent décret, qui sera inséré au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le {8 août 1950, 

R. FLEVEX, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la défense nationale, 
JULES MOCIE, 


Le ministre des [finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
FAURE, 


ANCIENNE APPELLATION ASSIMILATION 


Chef des travaux du bâtiment de ! Chef des {ravaux du bâtiment de 
centraie en l'administralion centrales, 
fonctions avant Le janvier échelon, 

1911. 
Experts de l'habillement: Experts de lhabiliement: 


dre classe: 


2e classe : | 

échelons 2 classe, 
os classe: | 

échelons 


classe: 


échelon. ........ fe classe, 


échelon: 


| 
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ANCIENNE APPELLATION 


ASSIMILATION 


Service géogranhique de l'armée. 


Employés de bureau principaux : 


Classe 


Hors 
dre Classes 
De 


Classe... se 
Employés de bureau: 


dre 
2e ClASSe.. 


Chr! mécanirien de % classe à 
Jécole spéciale mililaire de 


Agent alsacien ou lorrain du ser- 
vee de santé on de l'intendance 
de re classe, 4er échelon. 


Chef ouvrier mécanicien monteur 
classe alsäcien où lorrain. 


Commis autographiste à l'école 
polytechnique : 


vi 

Prin 


Souschef de bureau de la direc- 
tion des études à Jécole poly- 


chnique : 

2 


C 


Hniste principal: 


Trailements alloués à titre 
personne) jusqu'au fer juil- 
let 1943: 


Vérificateur de taxe principal: 


Traitements alloués à titre 
personnel fer juil- 
let 1949: 


Administration centrale. 


Commis principaux d'ordre et de 
comptabilité : 


Classe exceptionnelle : 
(Apres ans), 
(Avant 3 ane). 

Hors classe, 

{re classe, 

2e classe, 


3e classe, 


Commis d'ordre et de comptabi- 
lité: 
fre classe, 


ge classe, 


Chef ouvrier prefecsionne} de 
2e catégorie de 2* chasse. 


Casernier dn génie de {re classe, 
écheion. 


Chef ouvrier professionnel de 
2e calésore de 2e classe, 


Dessinateur: 


3e classe, fer échelon. 
ge classe, 2e échelon. 
4e casse, fer échelon, 
4e élasse, % érhelon. 


Secrélaire de la direction des élu- 


des à l'école puiytechnique: 


{re casse. 
Le rlasse, 
3e classe, 
4 classe, 
classe, 


Ge classe. 


Chimiste principal: 


A compier du {4 juillet 1943: 


jre casse. 
classe. 
2e classe. 


Vérificateur de taxe principal: 


A compter du fer juillet 1943: 


ire classe. 
2e classe, 
3e classe, 
4e classe. 


Décret n° 50-1038 du 18 août 1950 portant assimilation à des 
catégories existantes, en vue de la revision des pensions, de 
certains empiois appartenant à des corps ayant l’objet ée 
modiäcations ce structure (secrétariat d'Etat aux forces 
armées | guerre )). 


Le présidents. du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale. du ministre 
des finances et des affaires économiques et du ministre au 
budrzet, 

Vu ja loi du 20 septembre 1938 portant réforme du régime 
des pensions civiles et militaires, notarmiment ses arlicles 17 
el 61: 

Vu le décret du 17 mars 1459 portant règlement d'adminis- 
ration publique pour l'appliralion de la loi du 20 septembre 
1918 susvisée, nolanument article 20: 

Vu le décret du 19 juillet 1948 portant classement h'érar- 
chique des grades et emplois des personnels et militaires 
de l'Etat recevant du régime: général des retraites; 

Vu Je décret Qu 1% avril 1949 relalif à la revision du 
classemeut hiérarchique des grades et emp'ois des personnels 
civils et militaires de FEtat: 

. Vu le décret du 26 jusivier portant réglement d'adminis- 
talon publique et tixalion du statut des corps des personnels 
civils aciministratifs, des arsenaux, élablissements et services 
du ministère de Ja défense nationale: 

Le conseil d'Etat (section finances) entendu, 


Décrète : 

Art. 1%, — Pour l'application des dispositions de l'article 61 
de ja loi du 20 septembre <uvisée, les assimilations des 
emplois et classes où grades et échelos supprimés ot avant 
fait l'objet de modilisalons de structure et d'appeliation, 
concernant diverses calégories de personnels des servires exté- 
ieurs du secrétariat d'Etat aux for:es armées (guerre), s'éla- 
blissent conformément aux équivalences indiquées dans 1e 
labieau ci-annexé. 

At. 2, — Le ministre de Ja défense nationale, le ministre 
des finances et des affares écononriqnes et Je muistre du 
budget sont chargés, chacun en re qui le concerne, Je l'exécn- 
dun présent décret, qui sera inséré an Journal o!jwiel de 
la République francaise, 

Fait à Paris, le 18 août 19m, 

R. PLEVEN. 
Par le prés dent du conseil des ministres : 
Le ministre de la défense nationale, 
JULES MOUH. 
Le ministre des finances el des affaires ques, 
MAURICE-PEISCHE, 
Le ministie du budget, 
FAURE, 


EMPLOI ASSIMILA FION 


Coinmis administratifs 
retraites avant Le janvier 1949, 


Commis administralifs de classe Commis administre- 
après 3 aus el avant 3 ans Hits de classe excep- 

ui assimilés en applicalion du réglement tionnaelle créée par 
d'administration publique ne du le dévrel du 14 avril 
21 avril 19%0) réonissant 4 ans d'anciennelé 


d'anse clas-e. 


nelle 


Cominis adminisliatifs retréités avant la 
créalion du grade d'agent adinuristratif dans 
Leur diréclion 1). 


Commis administratifs de classe exception- Agent 
nelle (ou assimilés en applicalion du règle- ge on, 
ment d'administration pablique ne 
du 21 avril réunissont ans d'ancien- 
nelé dans celte ciasse, 


1) Les agents adminisiralifs ont créés à Ja direction des éludes 
et fabrications d'arme ni à mpter du fer juiliet 1999 par décret 
du 15 décembre 1439: à Ja direction des pondres à compter au 
fer avril 1955 par ordonnance: dn 17 mars 194%, et di: les autres 


directiuns « “ucrre à comoter du 1er janvier 1918 
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Dévret n° 50-1039 du 18 août 1950 portant assimilation à des 
catégsries existantes, en vue de la revision des pensions, de 
certains emplois appartenant à des corps ayant fait l’objet de 
modifications de structure (secrétariat d'Etat aux forces 
armées | marine |). 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale, du 
ministre des finances et des affaires économiques et du ministe 
du budget, 

Vu la loi du 20 septembre 198 portant réforme du régime des 
pensions civiles et militaires, notamment ses articles 17 et 61; 

Vu le décret du 17 mars,.1949 portant règlement d’adminis- 
tration publique pour l'application de la loi du 20 septembre 
19148 susvisée, notamment son article 20; 

Va le décret du 10 juillet 148 portant classement hiérarchique 
des grades et emplois des personnels civils et militaires de l'Etat 
relevant du régime générai des retraites ; 

Vu le décret du 14 avril 1949 relatif à la revision du plan de 
classement hiérarchique des grades et emplois des personnels 
civils et militaires de l'Etat relevant du régime général des 
rétrailes ; 

Vu le décret du 20 février 1914 portant fixation des cadres et 
des soldes du per:onnel administratif de gestion et d'exécution 
de la marine ; 

Vu le décret du $ juillet 1931 fixant les cadres du personnel 
admicistratif de gestion et d'exécution de la marine; 

Vu le décret du 3 septembre 1931 portant réorganisation du 
personnel administratif de gestion et d'exécution de la marine; 

Vu le décret du 13 mars 1914 fixant les appellations du per- 
sonnel civil de gestion et d'exécution de la marine; 

Vu le décret du 10 mai 196 portant réorganisation du per- 
sonnel administratif de gestion et d'exécution de la marine; 

Vu le décret du 20 janvier 1950 portant règlement d’adminis- 
tration publique et fixation des statuts du corps des personnels 
civils administratifs des arsenaux, établissements et services du 
ministère de la défense nationale ; 

Vu le décret du 20 janvier 1950 portant règlement d’adminis- 
tration publique et tixation des conditions d'intégration du 
personnel administratif civil de gestion et d’exécution de la 
marine dans les corps créés par le décret du 20 janvier 1950 


fixant le statut du corps des personnels civils administratifs des 
arsenaux, établissements et services du ministère de la défense 
nationale ; 

Vu le décret du 20 février 1914 portant réorganisation du per. 
sonnel technique des directions de travaux de la marine ; 

Vu le décret du 1% septembre 1945 portant organisation du 
corps des chefs de travaux de la marine; 

Vu le décret du 6 février 1950 relatif aux statuts des corps de 
techniciens civils de la défense nationale ; 

Vu le décret du 7 juillet 1922 portant réorganisation du per- 
sonnel des experts des services de l’intendance maritime ; 

Vu le décret du 1% octobre 1946 portant fusion du cadre des 
experts techniques de l’intendance maritime avec celui des 
agents techniques de l'intendance maritime ; 


Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 
Décrète : 


Art. 4°, — Pour l'application des dispositions de l’article 61 
de la loi du 20 septembre 194$ susvisée, les assimilations des 
emplois et classes ou grades et échelons supprimés ou ayant fait 
l'objet de modifications de structure ou l'apelidiie Concer- 
nant diverses catégories de personnels des services extérieurs 
du secrétariat d'Etat aux forces armées (marine) s’établissent 
conformément aux équivalences indiquées dans les tableaux 
ci-annexés. 

Art. 2, — Le ministre de la défense nationale, le ministre des 
tinances et des affaires économiques, le ministre du budget et 
le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, 
qui sera inséré au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le {8 août 1950. 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des minislres: 
Le ministre de la défense nationale, 
JULES MOCH. 
Le ministre dés finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 


Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 


TABLEAU I 


APPELLATION DU DÉCRET DU 26 FÉVRIER 1914 


Gomgmis principal de fre classe réunissant au moins 4 ans d’ancien- 
neté dans la 1re classe, 


Commis principal de {re classe réunissant moins de 4 ans d'ancien- 
nelé dans la 1re class?. 


Commis principal de % classe réunissant au moins 2 ans d’ancien- 
neté dans la 2e classe. 


Commis principal de % classe réunissant au moins 1 an d’ancien- 
neté duns la 2° classe. 


Commis principal de % classe réunissant moins d’un an d’ancien- 
neté dans la 2e classe, 


Commis principal de 3° 
Commis de 2° 


(Supplément, À 


ASSIMILATION 


Secrétaire administratif de {re classe, 4° échelon, 


Secrétaire administralif de {re ciasse, 3e échelon. 


Commis administratif de classe exceptionn'lle. 


Commis administratif de {re classe, 4° échelon, 


Agent administralif de 2% classe. 


Agent aëdininistratif de 3e classe. 
Agent administratif adjoint de {re classe. 
Agent administratif adjoint de % classe, 


Agent administratif adjoint de 3° casse. 


À 
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APPELLATION 


APPELLATION 


TABLEAU II 


APPELLATION 


des , du du 
décreta des 8 juillet et 3 septembre 1931. décret du 13 mars 1914. décret n° 46-1601 du 10 mai 1946. 
Agent administratif principal de | Attaché d’adm'nistration principal 


agent administratif de 1" classe. 


Agent administratif de 2 classe. 


ire classe. 


Agent administratif principal de 
2° classe, 


Attaché 


Agent administratif de 4re classe 
réunissant au inoins deux 
d’anc ennelé dans la ciasse. 


commis principal de fr classe 
réunissant au Inoins deux ans 
d'ancicnnelé dans la 1re classe. 


commis principal de re classe 
réunis-ant au moins un an d’an- 
cienneté dans la {re classe. 


réunissant au moins un on d'an- 
cienneié dans la {re classe, 


Commis principal de fr classe 
“réunissant moins d’un an dans 
ja {re classe. 


réun'ssant moins d'un an dans 
la fre classe. 

Commis principal de 2e classe... | Agent administratif de 2° classe. 
Commis principal de 3e classe... | Agent administratif de 3e classe, 


Agent administrabf adjoint de 
Jre classe. 


Commis de {re classe... 


Agent adm'nistratif 
2e classe, 


Commis de 2e classe..........5... adjoint de 


| Agent administratif adjoint de 


Commis de 3 
3e classe. 


Agent 
anis 


Agent adm'nistralif de {re classe 


‘Agent administratif de re classe 


Agent 
Agent 


Agent 


de îÎre classe. 


d'administration principal 
de 2e classe, 

administratif principal de 
dre classe, 


Agent administratif principal de 


2e classe. 


Agent administratif de 1re classe. 


Agent administratif de 2° classe. 


Agent'administratif de 3 classe. 


administratif adjoint de 
dre classe. 
administratif 
2e classe. 


adioint d 


administratif 
3e classe, 


adjoint de 


À 


ASSIMILATION 


Secrétaire adm'nistratif de 
classe, 4° échelon. 


Secrétaire administratif de 
classe, 3 échelon, 


Agent administratif principal de 


jre classe. 


Agent administratif principal de 
2e classe. 


Agent administratif de îre classe, 


Agent administralif de 2 classe. 
Agent administralif de 3° classe, 


Agent administralif adjoint de 


dre classe, 


Agent administratif 
2e classe. 


adjoint de 


Agent administratif adjoint de 


ciasse. 


TABLEAU II 


APPELLATION DU DÉERET N° 46-1001 DU 10 MAI 1916 


fous-chef de section administrative de {re classe........,,.,..,.,... 
Sous-chef de section administrative de 2% classe....... 
Sus-chef de section administrative de 3e 
Altaché d'administration principal de {re 
Attaché d'administration principal de 2% 
Atlaché d'administration principal de 3e <lasse..........ssserssenessee 
Aitaché d'administration de 
Attaché d'administration de classe... 
Attaché d'administration de 3e 


ASSIMILATION 


Secrétaire administratif principal 


Secrétaire administratif principal 
Secrétaire 
Secrétaire 
Secrétaire administratif de 
Secrétaire 
Secrétaire 
Secrétaire 
Secrétaire 


3 échelon. 


2e échelon, 


administratif prin‘ipal échelon. 

administratif de {ro ciasse, 4e échelon. 
classe, -3e échelon. 
administratif de fre class», 1er échelon. 
administratif de 2 classe, 5° échelon, 
administratif de 2 classe, 3° échelon. 
administratif de 2% classe, {°r échelon. 


TABLEAU IV 


ANCIENNES APPELLATIONS 


Décret du 20 février 1914 (agents techniques). 
Décret du 7 juillet 4922 (experts du commissariat). 


ASSIMILATICON 


Agent technique principal de {re classe réunissant au moins 5 ans 
d'ancienneté dans la fre classe, 

Expert principal du commissariat réunissant au moins 5 ans d'an- 
Giecnnclé dans le grade. 

Ag mt technique principal de fre classe réunissant au moins 3 ans 
d'anciennelé dans la {re classe, 

Expert principal du commissariat réunissant au moins 2 ans d'an- 
Cieénneté dans le grade. 

Expert principal du commissariat réunissant moins de 3 ans d’an- 
ciennc{é dans le grade. 


Expert de 1re classe éch lon) du commissariat... 
Expert de {re classe {ter échelon) du commissariat. 


Expert de 2 classe du commissariat. .....sesssssssoscocoosoeooossse 


Chef de travaux, % échelon (&cret du 6 février 1950), 


Chef de travaux, {er éch'lon. 


Agent technique principal de {re c'asse. 


Agent technique principal de 3° classe. 


Agent technique de 2e classe. 


Agent technique de 2° classe (2e échelon). 


(Supplément. — Fin.) 


— 
u 
{ 
t 
t | 
| | 
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Décret n° 59-1040 du 18 août 1950 portant assimilation à des 
catégories existantes, en vue de la revision des pensions, de 
certains des services du secretariat 
aux forces armées (air). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défence nationale, dun 
m'nistre des finances et des affaires économiques et du ministre 
du budget, 

Vu la loi du 20 septembre MS portant réforme du régime 
des pensions civiles et militaires, notamment ses artic'es 17 
ei 6!; 

Vu le décret du 17 mars 1949 portant règlement d'administra- 
publique pour l'application de ia loi du 20 septemibre 1148 
susvisée, nolamment son article 29; 

Vu le décret du 11 fevrier 1935 fixant le statut des personnels 
civils de: établissemente du ministère de l'air; 

Vu le décret du 21 1945 porlaut ficalion des 
fonctionnaires des élabiissements extérieurs du secrétar:at 
d'Etat à la défense daus les échelles prêvues par la loi du, 
3 août 1951; 

Vu le décret du 10 juillet 41958 portant clacsemenit hitear- 
chique des grades et emplois des personnels civils et militaires 
de l'Etat relevant du regime général des retraites; 

Vu le décret du 14 avril 1949 relatif à Ja revision du classe- 
ment hiérarchique des grades et emplois des personnels civis 
et militaires de 1 Etat, 

Le conseil d'Elat (section finances) entendu, 

Décrète : 

Art. — Pour l'application dee dispœæïtions de l’article 61 
de ja loi du 20 septembre 448 susvisée, kes ass'milations des 
emplois et classes où grades et écheïons supyæimés ou avant 
fait l'objet de modifications de structure et d'appellation con- 
cernant diverses catégories de personneis des servives exté- 
rieurs du secrétariat d'Etat aux forces armées (air) s’établis- 
sœænt conformément aux <quivalences indiquées dans les 
tableaux e1-annexte. 

Art. 2. — Le ministre de la défense nationale, le m'nietre 
des finances et des affaires économiques et le minietre du 
budget sont chargés, chacun en ce qui Ve concerne, Texé- 
cution du présent décret, qui sera inséré au Journal ofJiciel 
de Ja République francaise. 

Fait à Paris, le 18 août 1950. 

R. PLEVEN. 
Par le président da conseil des ministres. 
Le ministre de la difense mationak, 
JULES MOCH, 
Le ministre des [inances et des af[aires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 


TABLEAU 


ANCIENNE APPELLATION EMPLOI D'ASSIMILATION 


Chimiste principal: Chimiste principal: 


Trailements alloués à titre | À compter du 4er juillet 1943: 
sannel jusqu'au fer juil- 
et 4442: 
ss 4re classe, 
2000 2e classe, 
3 classe. 
TABLEAU 
ANCIENNE APPELLATION EMPLOIS D'ASSIMILATION 
Grade. Classes. Grade. Clasces. 
Chefs d'équipe fem- Chefs d'équipes non pro- 
mes. fessionnels, 
4re classe. {re classe 
9e classe 2e classe 
3e classe 3e classe 
4e classe. 4e classe 
7e chasse. classe. 


Décret n° 50-1041 du 18 août 1950 portant assimilation à des 

_ Catégories existantes, en vue ce la revision des Pensions, de 
certains emplois appartenant à ces corps ayant fait l'objet 
de modifications de structure (secrétariat d'Etat aux forces 
armées |air |). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale, dy 
ministre des tlinances et des aflaires économiques et du Hihistre 
du budget, 

Vu la loi du 29 septembre #98 portant réforme du régime 
des pensions civiles et militaires, notamment ées articles 11 
et 61; 

Vu le décret du 17 mars 1949 portant règiement d'adminis. 
tralion publique pour l'application de la loi du 20 septemige 
1918 susvisée, notamment son article 20; 

l'ordonnance du 18 1943 portant création au minis. 
tère de l'air d'un corps de cheïfs de travaux de l'air; 

Vu le décret du 10 juillet AMS portant classement hiérar. 
chique des grades et emplois des personnels civils et mil. 
taires de l'Etat relevant du régime géntral des retraites; 

Vu le décret du 1% avril 1949 relatif à la revision du classe 
ment hiérarchique des grades et emplois des personnel: civik 
et mililaires de l'Etat; 

Vu le décret du 20 janvier 1950 portant règlement d'adninis. 
&alion publique et fixalion du stalut des carpe des personnels 
civils administralifs des arsenaux, établissements et services 
du ministère de Ja défense nationale; 

Le conseil d'Etat (section finances) entendu, 


Décrète : 

Art. 1%, — Pour l'application des dispositions de l'article 6 
de Ja Joi du 20 septembre 1948 eusvisée, les assimilations des 
emplois et classes où grades et échelons supprimés ou ayant 
fait l'objet de moditicatione de structure et d'appellation con- 
cernant diverses cätégories de personnels des éervices ext. 
rieurs du secrétariat d'Etat aux forces armées (air), s'élahlis- 
sent conformément aux équivalences indiquées dans des 
tabieaux ci-annexée. 

Art. 2. — Le ministre de Ja défense nationale, le minietre 
des finances et des affaires économiques et Je ministre du 
budget sont chargés, chacun en ce qui le concern2, de l'exé- 
eution du présent décret, qui sera inséré au Journal c/firul 
de la République française. 

Fait à Paris, le 18 août 4950. 

R. PLEVEN. 
Par Je président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense national, 
JULES MOCH. 
Le ministre des {inances et des affaires écononuques, 
MAURICE-PETSCHE. 


Le ministre du budget, 
ÆDCAR FAURE, 


TABLEAU I 


EMPLOI ASSIMILATION 


Commis administrati]s 
retraités avant le Aer janvier 41949. 


Commis administratifs de classe exception-| Commis adminisire- 
nelle (ancienne) (après 3 ans et avant 3 ans) tifs de classe excep- 
{ou assimilés en application du règlement tionnelle créée par 
d'administration publique ne Je décret du 14 avril 
M avril 4950) réunissant 4 ans d'ancienneté 4949. 

cette classe, 


Commis administrati}s 
retrailés avant le Ye janvier 1945. 


Commis administratifs de classe exception- | Agente administratifs, 
nelle fou assimilés en application du règle- # échelon. 
ment d'administration publique no 
du 21 avril 49%) réunissant 6 ans déancien- 
neté dans cette classe. 


| 


rar. 
hili- 


nis- 
hels 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 9143 


og Août 1950 
TABLEAU II 
EMPLOI ASSIMILATION 
agent lechnique principal (décrel | Chefs de travaux de l'air (décrets 
4 du 19 juillet 14 avril 1949 


Lu 19 décembre 1925). jui 

el 6 février 12%), 

Agent technique principal rénnis- Chef de lravaux, fer échelon. 
ant s ans d'ancienneté dans ce 
grade. 

ageut technique prineipal réunis- | Chef de travaux, 2% échelon. 
6 aus d'ancienneté dans ce 


— 


Décret du 22 août 1959 portant accentation d'offres de démission 
et admission dans le cadre des officiers de réserve (armée de 
terre, active). 


— 


par déert en date du 22 août FE, sont acceplées les offres de 
démiss'on de leur grade présentées par :es officirs de l'armée active 
duul Les noms suivenl: 
Intanterie, 
M. sous-lieutenant Kilous (Abd el Hamid}. 


Armée biindée et cavalerie. 
M. liculenant Runel-Belliard (J'an-Franç’ is). 
Aïtiller e. 
M Jicutenant Maitre (Müarcel-Louis-Marie). 


lei rs sont admis avec leur grade dans le cadre des officiers 


Les 
de réserve de leur arme respeclive à çcompier du jour de leur 
radiation des cadres de l’arimce aclive. 


Dècret du 22 août 1950 portant promotion dans les réserves 
d'un ofñcier des troupes Coloniales, 


Par décret en date du 22 août 1950, est pramn dans 1°s réserves 
des troupes colonialks, pour compler du jour de sa radialion des 
de l'armée active: 

Infanterie £oloniale. 
Au grade de lieutenant-colonel, 
M. Rotmanacce (Charles-Joseph-Emi'e), chef de bataillon, 


Décret du 22 août 1950 portant nomination dans les cadres 
des officers de réserve (arm£e de terre). 


Par décret en date du 22 août 1950, l°s officiers relevant de l’armée 
du sénie, dont les noms suivent, admis à faire valoir leurs droits 
à la retraite, sont normmés avc leur grade dans les cadres des offi- 
Ciers réserve à compler du jour de radialion yes cadres de 
l'armée active: 

Génie. 


M. le colonel de Douhet de Romananges {Jean Paul-Octave). 
M. le capitaine Cholley (André-Paul). 
M. le licul'nant Simon (André-Georzes). 

Service des bâtiments, 


CADRE DES INGÉNIEURS 


M. le rolonel Révillon (Etienn:-Jean). 

M. le lieutenant-colonel Holive 
CADRE DES ABIOINTS 

M. le commandant Verrons 


M, le licutenant Henri {André-Jean). 


Service du matériel (génie). 


CADRE DES ABIOINES 


= 
me 


cœumandant Mangeot {Christophe-Louis). 


Décret du 22 août 1950 portant nomination d'officiers de réserve 
au titre « ressortissant des terriioires d'outre-mer ». 
Par decrel en du 22 août sont nommés à litre défiaitifs 
TROUPES COLONIALES 


PA 
LA 


tissints des terriloires d'outre-m?r.} 
Au grade de Saus-liseulenant. 
(Pour prendre rang d'a ovtobre 1949.) 


MM les sous-offiriers: 
Phung-Phuong, m'e (635. Nsuven Van Day, mle 9-56. 
Neuyen-Tuyel, mle 5334. Kitn Dzinh, inle 43-80, 
Huynh Van Tu, 15-27, Naaven Van Nouu, role 13-911. 
Tran Van Xoi, mle 17-03, tu Chuc, mle 16-824, 
Ouch flan, mile 13-670. Le Van Tronz, m'e 16-798. 
Nouyon Van Ung, mle 8-321, Hoang Em, mle 20-855. 

Chau One, mie 10-171. Nauyen Huu Hanh, ml: 228, 
Ou Var, mile 18-659. Cao Van Vien, mile 11-624. 

Sao P'ou, mle 7-71. Nouven Chanh Thi. mle 932-579, 
No Dinh Vinh, 23-792. Frnz Tum, mle 12-209. 
Nguyen Duc Giam, mle 11-170. 


{Pour prendre rang du {°° janvier 1950.) 
MM. les soys-officiers : 
Thoa La, mle 93-690, Than Kot, nie 53-159. 
Thao Thanb, mile 31-01, Shac Thao, ?-820, 
Thao Sang, mile 26-019. Sourith, 55-755. 


+ © 


Décret cu 22 août 1950 


. portant Changement d'arme d'officiers de réserve (armée de terre). 


Par décr:t en dale du 22 août 19430, sont adinis, À la date du 
présent décre!, avec leur grade et l'ur anvicnnelé dans les cadres 
de céserve du génie, les officiers de réserve désignés ci-après: 

TROUPES COLONIALES 
infanterie. 

M. le lieulenant Leoley 

TROUPES METROPGLITAINES 
Infanterie. 


MM. les capitain:s: Genesle :Maur'ce-Fuzène), Léger (André). 

MM. les ïjieultenants: Bonalfoux à né-Henuri, Defresne (Jeans 
Frédéri-Jacqu?s), bubouchet :Emile-Joseph), Lignon (Louis-Mibert, 
Odjou {Gaston-Henri-Euzène;, Roy r Thouvenin (Mar- 
cel-Lugène), Roques (Maurice-Prosper). 

M. le sous-lieulenant fuchon (Hinri-René-François). 


Arme biindée et cavalerie, 
M. le sous-liculenant Giordan {Armand-Pau!-Marius-Louis). 


Artiil re. 
M. le lieutenant Guiüot ‘Chrislian-Gabriel-Léon;. 


Décret du 22 août 1950 por‘ant changement d'arme 
d'un otiicier de réserve, 


Par décret en date di 22 août 1950, ect admis, par voie de chans 
sement d'arme, avec <on grade, à coinpler du juillet 190, dans 
le service désigné ci-après, l'officir de réserve dont Le nom suil: 

TROUPES METROPOLITAINES 
Are région militaire. 
E!at-m:jor. 
DANS LE CADRE DES ADIOINIS ADUINISTOATIFS DES CORPS DE TROUPR 


M. le lieutenant d'infanterie Yvonne! (Georges-Lugène), vient de 
la subdivision de l'aris, 


© 


des 
, de 
| infanterie. 
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Décret du 22 1950 portant recliticaiif à un éécret 
poriant nomination. 


Par décret on date dn 22 août 1950, le décret du 3 mai 1950 portant 
pumination est modifié Comme sul: 
TROUPES METROPOLITAINES 
Coris du matérie!. 
DES ABJOINTS TECHNIQUES 
Avec Le yrade de commandant. 
Raver: « M. baubresse (Reti£ Jean-Auguste), direction du matc- 
riel de la {re re » 


Ajouler: 
Arec le gru te de capilaine. 


M. Daubresse Rens 


Joon-Augusle), d rectiôn du matériel de la 
dre rég militaire. 


—®-© +— 


Décret du 22 août 3950 portant attiibut on de commandements. 
Par décret du 22 août 1450, les offic'ers dsignés ci-après sont 
aux commandements : 


BATIMENTS DE SURFACE 


M. le capitaine de frégate Delaire (M .A. M. G.), du bâtiment de 
ligue Lorraine. 


M. loflicier de fre cinsse des équ pages de file Launay (E. 
F. M.), du trônspuri Hanap. 


Décret du 22 zoût 1950 puriant acseptaiion da l'offre de démission 
d'un ohcier de riar ne. 


Par décret en dale du 22 aoû! 19H, est acceptée, à compter du 
der sepieuibre Foffre démission de son grade présentée par 
Je Jlieulenant de vasseau Popuiaire (François-Charies-Marie), du 
port de Cherbourg, 

Cet elleier e<! nommé, avec son grade, dans la réserve de l’armée 
de mer à du sepiermbre 19%». 


Décret du 2? août 1359 portant admission à la retraite d'office 
d'un off.cier de siarine. 


Par décret en du 19950. le canila ne de vaissean Sanson 
(Maore-Mare-Vierre). du port de Cherbourg, esl aomis d'oflice à 
faire Va'oir ses droits à la retraite à Ltre d'anciennelé de services 
pour comper du avril 196. 


ocre: du 22 asût 1950 portant promotions dans la réserve 
ce l'armce de mer. 


Par dévret en dale du 22 coût 19%, sont premus dans la réserve 
de de mer. 


Corps des oificicrs de marine. 
Au grade d'enscigne de vaisseau de 1" classe de réserve. 
(Pour compter du fer juillet 1948.) 
M. l'enscgne de vaisseau de 2e classe de réserve Weber (Elzéar- 
Philippe), du porl de Toulon. 
(Pour compler du septembre 1949.) 
MM. les enseignes de vaisseau de 2e classe de réserve: 
Trimbach (Robert-Emile-Charles), du port de Toulon. 
Dartiguenave (Chrislian-Marie-Gabriel-Rayimond). du port de Toulon. 
Lang (Jean-André Frnile-Edouard), du port de Toulon, 
(A compter du 6 août 1950.) 
M. l'enseiyne de vaisseau de ?e classe de réserve Cauchard (Jean- 
Emile), du port de Cherboug. 


{A compter du 24 août 4950.) 
M. l'enseigne de vaisseau de 2° classe de réserve de Mellis (Maxime- 
Barthélémy-Marie-Jacques), du port de Rochefort, - 


(A compter du fer septembre 1950.) 

MM. les enseignes de vaisseau de 2e classe de réserve : 
Narjot (René-Jules-Augusle), du port de Toulon. 
Lafond (Jacques-Henri-Léon), du port de Rochefort. 
kigaut (Marvcel-Anloine-Cnares), du port de Toulon, 
Roy (Edouard-Mürcel-Mar'e), du port de Toulon. 
Simon (François-Léon-Maurice\, du poit de Toulon, 
Guerard (Michel-Maurice), du port de Toulon. 
Jourdain (Louis-Ærnest), du port de Cherbourg. 
Prejean (Pierre-Henri-Lucient, du port de Toulon. 
Cardipali (Charies-Francois-Henri), du port de Toulon. 
Braud (Marcelk-Henri-Jule:-Mare-Joseph), du port de Lorient 
Hari (Gilbert), du port de Toulon. 
Lesconnec (Olivier), du port de Lorient. 
Loday (Louis-Alphonse-Marie), du port de Lorient. 
Hemon (Francois-Jeän-Adolphe), du port de Lorient, 
Le Lench (Ernest-Théophile-Marie), du port de Lorient, 
Palangue (Jacques-Yve<s-Marie), du port de Toulon. 
Drouault (Yve<-Mar'e-Joseph-Ernest), du port de Lorient. 
Longatte (Albert-Arthur), du port de Toulon. 
Hellegouarch (Jacques-Maärie), du port de Rochefort, 
Thomas (Joseph-Pierre-Marie), du port de Lorient, 
Brieuc (René-François), du port de Brest, 
Renouf (Roger-Albert-Loui-), du port de Cherbourg. 
Dumaine (Antoine-Auguste}, du port de Toulon. 
Sauvanet (Maurice-Michei), du port de Rochefort, 
Granie (Ravmond-Edouard-Louis), du port de Lorient, 
Sarazin (René-Jean), du port de Touion. 
Breton (Paul-4rmand), du por! de Cherbourg. 
Häimon (Em'le-Yves-Joseph-Anne), du port de Brest, 
Even (Georges-Alexis-Henri), du port de Toulon. 
Dehen (Emile-Maurice), du port de Cherbourg. 
Blin (Maurice-Henri-Emile), du port de Cheriourg, 
Alcoufte (Pierre-Edouard-Auguste), du-port de Toulon. 
Billard (Rboôert), du port de Cherbourg. 
Faraud (André-Louis-Emile-Joseph}, du port de Toulon. 
Hondet (Ambroi<e-François-Jean-Joseph), du port de Toulon, 
Calinot (René-Jean-Francois)\, du port de Toulon, 
Lahonde (Yves-Jean-Paul)}, du port de Toulon, 
Delobeau (Francis-Léonce-Antoine-Maurice), du port de Toulon, 
Tenot du port de Lorient, 
Bordiec (Reré-Yvon-Corentin), du jpwrt de Brest. 
Loccuen (Alfred-Joseph), dun port de Brest. 
Valladas (Georges), du port de Toulon. 
Boiteau (Paul-Francois-Philippe-loseph), du port de Toulon. 
Bigorgne (M'chaël-Marie-Jean-Vincent), du port de Lorient, 
Godinot (Jean-Bapiiste-Marie-Ed‘uard), du port de Toulon. 
Plenier (Michel-Rogation-Maurice), du port de Lorient, 
Jelescier (René-Louis), du port de Toulon. 
Puvernev (Georges-Jacques-Pau:). du port de Toulon. 
Rix (Robert-Ernest), du port de Toulon. 
De Mellis (Bernard-Henri-Marie-Pierre-Eugène), du port de Roachetort 
Jouarnjean (Yves-Marie), du port de Brest. 
Rouffeteau (Alhert-Louis-Guslave), du port de Brest, 
Guyomard (Yves-Pierre), du port de Brest. 
Guesnet (Henri-Léon-Marie), du port de Cherbourg. 
Amalric (Paul-Marlial-Antoine), du port de Toulon. 
Raquidel (lean-Viclor-Marie), du port de Brest. 
Pie! (Gérard-Jean-Reré), du port de Toulon. 
Mell'ni (Michel-André-Henri), du port de Toulon. 
Lesigne (Gilbert-Jean-Paul-Fdouard)\, du port de Cherbourg. 
Laurent (Maurice-Marcel-Engène), du port de Toulon. 
Boyer (Yves-Julien-Fernand), du port de Toulon. 
Poncet (Félix-Paul-Henri), du port de Toulon. 
Rerteroltière (René-Lucien), dn port de Toulon. 
Berson (Bernard-Alpohn<e-Ferdinand), du port de Toulon. 
Dubrœncq (jacques-Adolphe), du port de Cherbourg. 
Le Gallou {André-Jean-Marie), du port de Brest, 
Gaden (Christian-Georges), du port de Rochefort. 
Condé (Alfred-Paul-Edouard\, du port de Toulon. 
Delannoy ‘Robert-Jean-Pierre), du port de Cherbourg. 
Grand-Jacquot (Pierre-Fernand), du port de Cherbourg. 


(A compter du 7 septembre 1950.) 
M. l'enscigne de vaisseau de 2e classe de réserve Landragin (Pierre), 
du port de Cherbourg, 


Décret du 22 août 1950 portant report de dates de prise de rang 
dans le grade, nominations et promoticns dans les réserves de 
l'armée ce l'air, pour faits de résistance. 


Par décret en date du 22 août 1950, la date de prise de rang dans 
le grade de l'officier désigné. ci-après, ayant acquis des titres à 
l'avancement dans les forces françaises de l'inicrieur, est fixée 
comine suit: 


Corps des officiers Ge réserve de l'armée de l'air. 
CADRE SÉDENTAIRE 
Dans le grade de lieutenant. 
Au 25 jnars 19173 


M. Weil (Pierre-Lazare), du C. M. no 222. 
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Vu le décret du 8 mars 1950 modifiant et remop'étant le d'‘cret 


Dans le grade de capitaine. 
Au 2 septembre 1944. 
M. Weil (Pierre-Lazare), du C. M. no 22. 


£s on promus, à titre définilif, pour faits de résistance, 


rves de l'armée de l'air: 


dans les rése 
Corps des officiers de l'air. 
CADRE SÉBUNTAIRE 
Au grade de commandant. 
Rang du ?5 mai 1946. 


M. le capitaine Doret (Louis-Marcel-Germain), du C. M. no 922. 


Au grade de sous-lieuutenant. 
Rang du 25 mai 1945. 
M. l'aspirant Trespeuch (André-Robert-Anlonin), du C. M. n 235. 
Rang du 25 mai 1946. 
Les sergents: 
Mathis (Robert-Emile-Florentin), du C. M. 22 
pourailly (Pierre), du G. M. 222. 
pagorne (Robert-Marie-Rodolphe), du C. M. 222. 


Au grade de licutenant. 


M Je sous-licutenant Trespeuch  (André-Robert-Antanin), du 


M. 223. 


— +- 


Tabieau d'avancement, 


au Journal officiel du août #M9: 


PÉSRRVE 
TROUPES METROPOLITAINES 
infanterie. 
Pour le grade de capitaine 
MM. les lieutenants: 
AU TITRE DE L'ANNÉR 1948 
Page 5396, 2e colonne, 


Aprés: « Tassin (Pierre-Emiie), Maroc », 

Ajouter : « Mercier du Paty de Clam (Ermmanuel-Jean-Marie- 
Joseph), subdivision de Paris ». 

(Régularisation [application de l'instruction du 44 juillet 1930], l'in- 
téressé élant précédemment inscrit au tableau d'avancement au 
de l’armée active.) 


Décret du 22 août 1950 nortant promotion dans les réserves 
de l’armée de terre (troupes métropolitaines). 


Par décret en date du 22 août 1950, est promu au grade de sapi- 
teine de réserve d'infanterie, pour prendre rang du {* septembre 
1M9, M. le lieutenant Mercier du Paty de Clam (Emmanuel-Jean- 
Marie-Joseph), de la subdivision de Paris. 


Modification à de précédents arrêtés portant homologation de 
grades au titre des forces françaisos combattantes de l'inté- 
rieur, 


La :ecrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), 


Vu l'ordonnance du 9 juin 1944 fixant le statut des forces fran- 
Gaises de l'intérieur; 

Vu le décret du 20 septembre 41944 relatif au statut des forces 
françaises de l'intérieur; 

Vu l'ordonnance neo 45-34 du 3 mars 1% ant application 
AUX membres des forces françaises de l'intérieur des pensions 
Mülllaires fondées sur le décès ou l'invalidité: 


du 20 septembre 19% relatif au statut des forres fran'aises de 
l'intérieur ; | 
Vu l'arrêté du 21 juillet 1950 portant délégation de signalure, 
Arrôte: 


Art. fer, — L'arrêté du 23 octobre 1917 recoit les modifi-ations 
suivantes (Journaf offrriel du 12 novembre 1917, p. i11:7, 
colonne): 

REU:ON MILITAIRE 
Dans le grade de sergent. 
(Pour prendre rang du #7 mars 1931.) 
Rayer: Chirade (René,, n£ le 26 octobre 1919. 


Art. 2. — L'arrêté da 22 juin 1939 recoit les madifiations sul- 


vantes (Journal afliciel äu 20 juillet 1919, p. 7115, 3e colonne): 


REGION MILITAIRE 


4 
Dans le grade d'ad;udant-chel]. 
(Pour prendre rang du fer juin 194.) 
Rayer: Collic {Jean;, né le 11 janvier 1609. 


Art. 3. — L'arrêté du 27 junvier 199 recoit les modifications sul- 
vantes (Journal off&iel du f'vrer 190, p. 1505, colonne): 


% REGION MILITAIRE 
Rayer : 


Dans le grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du fer juin 1951.) 
Juvenal (Max), né le 22 novemb'e 


Art. 4. — L'arrêté du 3 mai 1950 recoit les modificalions sul- 
vantes (Journal ojjiciel Au 47 mai 1950, p. 512», {re colonne): 


fre REGION MILITAIRE 
Au lieu de: 


Dans le grade de sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du 13 avril 1912.) 
Boyer (Dé-iré}, né le 23 octobre 1831, recrulemnent de Coulom- 
miers, classe 1911, mile 1125. 
Lire : 
Dans le grade de sous-lieufenant. 
(Pour prendre rang du 18 août 1912.) 


Boyer (Désiré), né le 2% octobre 1S41, recrutement de Coulom- 
miers, classe 1914, imle 413%. 


Au lieu de: 
Dans le grade de caporal. 
(Pour prendre rang du 17 novembre 1913.) 


Ladsous (Edmond\, né le 2 juillet 1911, recrutement de Lille, 
classe 1992, 3019, 


Lire : 
Dans le grade de caporal, 


(Pour prendre rang du {7 novembre 1913.) 


Ladsous (Edouard), né Je 2 juillet 1911, recrutement de Lille, 
classe 1932, mle 3019. 


Art. 5. — L'arrêté du 24 mai 19% reçoit les madifications 
vantes (Journal officiel du 2 juin 1950, p. 5229, {re colonne): 


Te REGION MILITAIRE 


Dans le grade de Keultenant, 
Au lieu de: 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944) 


Gogois (Lucien), né le 8 mai 191{, recrutement d'Auxerre, classe 
1931, mle 315, 


Lire : 
Gogois (Julien), né le 8 mai 1911, recruternent d'Auxerre, classe 
Ji, mle 315, 


9146 JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 26 Août 190 


Art. 6 — L'arrêis du 21 juin 49% recoit les modifi:ations sui- 
Vantes (Journal ofjiciel da 10 juiilet 1950): 
Page 5331, dre colonne: 


Au lieu de: 
2% REGION MILITAIRE 


Dans le grade de souslicutenant. 


(Pour prendre rang du fer juin 1951.) 
Omeray (Maurice), né le 3 décembre 1920, recrutement de Lille, 
classe mmle &li, 
Lire : 
2e REGION MILITAIRE 
Dans le grade de souslieulenant, 


(Pour prendre ‘rang du fer juin #91.) 
Ormeray (Mauricei, né le 35 décembre 1920, recrutement de 
Lille, casse 1939, mle &l4. 
Au lieu de: 
2e REGION MILITAIRE 
Dans le grade de sous-lieutenant, 


(Pour prendre rang dn 9 juin 19:41.) 
Van Arstelaer (George<), né le 26 décembre 1902, recrutement de 
Lilie, classe 1921, mle 7055, 
Lire : 
2% REG:ON MILITAIRE 
Dons le grade de sous-lieutcnant, 
(Pour prendre rang du 9 juin 1911.) 
Van Artselaer (George<), né le 26 décembre 1902, recrutement de 
Lille, classe 1921, mic 7088. 
Pâge 7:%7, 2e colonne: 
Au lieu de: 
4 REGION MILITAIRE 


Dans le grade d'adjudant. 


(Pour prendre rang du 16 février 1913.) 
Evraud (René), né Je 27 mai 1899, rerrulement de Bordeaux, 
classe 1919, ane 2782, 
Lire : 
4* REGION MILITAIRE 
Dans le grade dadiudant, 


(Pour prendre rang du 16 février 1939.) 
Evrau& (René), né Je 21 nai #99, recrutement de Bordeaux, 
classe 1919, mmle 2387 


Page 2e colonne: 

Au lieu de: 
Se REGION MILITAIRE 
Dans le grade de sergent. 


(Pour prendre rang du SG juin 1911.) 
Delaquerière Lucien), né ‘e 17 <eptembre 1836, recrutement 
la Seine, fer bureau, classe 16, 5417, 


Lire : 
SG REGION MILITAIRE 
Dans le grade de sergent. 
(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Delaquerrière (Lucien, né le 17 septembre 1886, recrutement de 
la Seine, 1er bureau, classe 16, m'e 3117, 
Puge 5339, %e colonne : 
Au lieu de: 
Se REGION MILITAIRE 
Dans le grade de sergent. 
(Pour prendre rang du 16 janvier 1934.) 
Vincent (Pierre), né le #4 septembre 1924, 
Lire * 
Se REGION MILITAIRE 
Dans le grade de sergent-chef. 


(Pour prendre rang du 16 janvier 19447 
Mincent (Pierre), né le 14 septembre 1924 


Page 7139, 2e colonne: 
Au lieu de: 
REGION MILITAIRE 
Dans le grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du août 1951.) 
Telliez (Fernand), né le 10 juin 1902, 
Lire : 
1re REGION MILITAIRE 
Dans le grade de licutenant. 
(Pour prendre rang du fer août 1911.) 
Thelliez (Fernand\, ne le 10 juin 1902. 
l'age 7310, 2e 
Au lieu de: 
43e REGION MILITAIRE 
Dans le grade de capitaine. 
(Pour pendre rang du 9 juin 1951.) 
Arnaud (Marcel), né le oclobre 


Lire : 
&e REGION MILITAIRE 


Dans le grade de capitaine. 
{Pour prendie rang du 9 juin 191%) 
Arnaud (Marcel), né le 4 oclobre  1%8. 
Page 7440, 2° colonne. 


Au lieu de: 
5e REGION MILITAIRE 


Dans le grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du 9 juin 19%%44.) 


Jaguier (Pierre), né le 16 mars 1901, recrutement de Caen, classe 
1921. mle 132, 


Lire : 
De REGION MILITAIRE 


Dans le grade de tieutenant. 
(Pour vrendre rang du 9 juin 1914.) 
Jacquier (Pierre), né le 16 mars 1901, recrulement de Caen, 
classe 1921, inle 1392, 
Page 711, 1e colonne: 


Au lieu de: 
8e REGION MILITAIRE 


Dans le grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Barbier (Joseph-Léan), né le 21 juin 1919, recrutement de Gre 
noble, classe 1939, mie 1303, 


Lire : 
8e REGION MILITAIRE 


Dans te grade de sous-licutenant. 
(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Barbier (Léon-Joseph), né le 21 juin 1919, recrulement de Gnr- 
noble, classe 1959, mile 1503. 
Page 141, 2 colonne: 


Au lieu de. 
9% REGION MILITAIRE 


Dans le grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du 9 juin 194.) 


Lat (Antoine), né le 2 septembre 1919, recrutement de Mar- 
seille, classe 1999, mle 1383, 


Lire : 
% REGION MILITAIRE 


Dans le grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 

La (Antoine), né le 9 septembre 199, recrutement de Mar- 
seille, classe 1939, mle 1383. 

Art. 7. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de ls 
République française. 

Fait à Paris, le 12 août 1950. 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le chef de l'état-major particulier, 
Cl GHISLAIN. 
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Délégations de signature, 


Le serrétaire d'Elat aux forces armées (air), 


vu le décret n° 48-1194 du 16 septembre 1938 relalif aux attribu- 
tions du ministre de la défense nationale et des secrétaires d'Etat 
aux armées, 

Vu décret n° 90-8h3 du 20 juillet 1950 autorisant les secrétaires 
m4 aux forces armées à déléguer leur signature ; 

vu le décret du 6 avril #942 relalif aux marchés passés au nom 
de 

Vu l'arrôté du 2% mai 1948 portant organisation de la direction 
technique et industrielle de l'aéronautique et des services et élablis- 
sement exérieurs rattachés, 


Arrête : 

Article unique. — Sont maintenues les délégations de signature 
accoutées par arrêté du 20 juin 1950 au directeur technique et indus- 
triel de et aux chefs des services et établissements 
extériours placés sous son autorité, à l'exception des délégations 
neminalives suivantes: 


pir.ion technique et industrielle de l'aéronautique : 

Aujter: « Deuxième suppléant: M. l'ingénieur militaire en chef 
de lisse de l'air Gérardin (Jean 
sewice technique des télécommunications de l'air: 

an eu de: « Lieutenant-coionel Mathis (Roger), sous- 
directeur », ire: « NE. Pingénieur mililaire en chef de {re classe de 
Fair lenin (Charles) ». 

Cirouscriplion aéronautique régionale de Paris 1: 

Titulure, au lieu de: « M. l'ingénieur militaire en chef de 2° classe 
de l'ur Geuevey tEouis) », lire: « M. l'ingénieur en chef de 
tre cla-ce de l'air Maurice, dit de Lorris (Roland) ». 


Atelier industriel de l’air de Casablanca: 
Suppl'ant, au Heu de: « M. lingénieur militaire principal de 
l'air Pet (Maurice), sous-direcleur », lire: « à désigner ». 


Service technique de l’aéronautique : 
A ajouler: « Deuxième suppléant: M. l'ingénieur mililaire en 


chef de re classe de l'air Guyader (Joseph) ». 
Fait à Paris, le #8 août 1950. 
ANDRÉ MARO3ELLI, 


Le secrélaire d'Elat aux forces armées (marine), 

Vu le décret du 22 avril 1927 portant organisation de la marie 
militaire ; 

Vu le décret n°9 50-853 du 20 juillet 1950 fixant les atiributions des 
secrétaires d'Etat aux forces armées el les aulorisant à déléguer 
leur ; 

Vu l'arrété du 34 juillet 1950 fixant les délégations de signature 
du secrélaire d'Etat aux forces armées (marine), 


Arrête: 
Art, er, — L'arrêté du 3 juillet 1950 fixant les délégations de 


signituire du secrétaire d'Etat aux forces armées (inarine) est 
moditié de la façon suivante: 


Pour compter du ?8 août 1950. 
a Art. 2, — Délégation permanente est donnée au contrôleur géné- 
ral de À classe André, chef de la section administrative, pour... ». 
(Le reste sans changement.) 


FA. cas d’empêchement ou d'absence du contrôleur général 
nure... », 


(Le reste sans changement.) 
Pour compter du 18 août 1950, 


« Art, 3. — M'le vice-amiral Lambert, chef d'état-major de la 
Marine, à la délégation de la signature ‘du secrétaire d'Etat pour 
toutes les questions d'ordre purement militaire. 


« En cas d'absence ou d’empêchement du vice-amiral Lambert, 
telle délégation est dévolue... », 


(Le reste sans changement.) 
Pour compter du 28 août 1950. 


«Art 6. — Dans le tableau, 3° colonne, remplacer M. le contré- 
leur général André par M. le “controleur généra Bredin ». 


Art 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal offictel de la 
Réput française. 


Fait à Paris, le 25 août 1950, 
—@ 


*ANDRÉ-FRANÇOIS MONTE 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
Vu le décret du 12 juillet 4950 portant nomination de membres 


du Gouvernement ; 


Vu le décret du 20 juillet 1950 autorisant les secrétaires d'Etat aux 
forces armées à déléguer leur signature; 
Vu l’arrêté du 21 juillet 1950 portant délégation de signature, 


Arrôle : 
Art 4er. — L'article 


ï de l'arrêté du 91 juillet 1950 portant déléga- 


tion de signature du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) 


est remplacé par le texte suivant: 


« Art. 4. — Délégation permanèënte est donnée à M. le éontrôleur 


général de {re classe de la marine 


André, chef de Ja section adrni- 


histrative, pour signer, concurremment avec M. Jasques Flaud, 


directeur du cabinet, {ous actes 


et décisions, à lexelusion des 


arrôtés, resatifs aux affaires d'ordre adiministralif, financier et juri- 


dique ». 


Art. 2. — Le présent arrêté, qui prendra effet pour compter du 


28 août 1950, sera publié au Journal ojficiel de la République fran- 


çaise, 


Fait à Paris, le 25 août 1950. 


ANDRÉ-FRANCOIS MONTEIL, 


Nomination d'un membre du conseil d'administration de la ca'sse 
de compensation pour la décentralisation de l'industrie aëro- 


nautique. 


Par arrêté en date du 9 août 19:50, M. l'ingénieur mililaire en chef 
de 4e classe de l'air Maurice (Roland) a élé désigné, en quailé de 
membre du conseil d'administration de la caisse de compensation 
pour la décentralisation de lindustrie aéronautique, en remplace- 
iaent de M. l'ingénieur mililaire en chef de 2 classe de l'air 


Genevey (Louis). 


—+ © 


Liste d'admission à l’école polytechnique (concours de 1950), 


Le secrétaire 


d'Etat aux forces armées 


(guerre), 


Vu l’article 5 du déeret no 41-2270 du 29 novembre 1947 fixant les 


attributions du ministre des forces armées el des seci 


aux forées armées 


rétaires d'Etat 


Vu le décret du # octobre 1930 portant règlement snr 
de l'école polyt echnique, ensemble tous les décrels qui l'ont 
Vu le décret n° 47-1314 du 12 juillet 1947, 


Arrèle : 


Art. 4er. — Sont nommés élèves de l'école polytechnique {concours 
194), d'après l'ordre de la liste de classement établie par le jury 


d'admission institué par lartivle 12 


4 Sève (Bernard-Jacques). 
2 Dubarry (Bernard-Paul). 
3 Vaillaud (Michel-Louis). 


4 Cagnac (Bernard-Louis-Roger). 


> Cuenat (Jean). 
6 Mayer (Jean-Pierre-Charles). 
7 Pottier {Jcean-Denis). 


8 Janssen (Claude-Louis-Alfred). 


9 Bachelez (Jacques-Bernard). 

40 Pouzin (Louis-Henri), 

41 Perrin (Jean-Henri-Léon). 

43 Boisseau (Philippe-Victor). 

43 Schneider-Maunoury (Michel- 
André). 

14 Favier (Picrre-Félix). 

45 Carpentier (Michel-Henri- 
Gérard-Joseph). 

16 Horgnies (Michel-Claude- 
Marc). 

47 Malherbe {Michel-Jean- 
Albert). 

48 Noël (Robert-Léon-Louis). 

19 Dehame (Edouard-André). 

20 Behr (Jacques-Camille-Jean). 

21 Savey (Pierre-Henri-Rohert). 

22 Guichardet (Alain-André- 
Henri). 

23 Félix (Bernard-Robert). 

24 Waldmann (René-Georges 
André). 

2% Maistre (Claude-Marie-Pauk 
André). 

2% Ponsin (Jean-Claude). 

21 De Surey d’Aspremont 
(Jacques-Pierre-louts}. 


du décret du 4 octobre 1940: 


28 Durup (Jean), 

29 Girard (Philippe-André- 
Gaston-Flavien). 

30 Antoine (Jear-Roberh, 

31 Mesnet (Jean-Dominique- 
Francois-Gérard), 

22 Sajus (Pierre-Jean-Raymond), 

33 Garnauit {André-Fernand- 
Marie). 

34 Hardouin (Jean-Maurice). 

35 Bagory (Jacques-Roger). 

Bernard (Etienne-Jean-Yves]. 

91 Rousseau (Jean-René). 

38 Ledermann (Gérard- 
Raymond). 

39 Lemarié (Picrre-Paul-Marie). 

40 Pauchon (Bernard-Albert- 
Félix-Aimé. 

At Rajsfus (Simon), 

42 Bailly du Bois (Léon-Henri- 
Jean-Bernard). 

43 Dussart (Robert). 

44 Moranville (Claude-Iippolyte 
Emile). 

45 Lefèvre (Jacques-Maurice- 
Etienne). 

46 Pietri (Paul). 

71 Gault (François). 

48 Doulal (Jacques-Marius). 

49 Aliène (Alain-Adam). 

o0 Granier (Maurice). 

91 Leciere (Jean-Eugène). 

52 Bruté de Rémur (Alain-Jean- 
Marie). 

53 Cochez (René-Jean-Francois). 
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51 Noël {Gibert-Emile-Constant)}. 

55 Léger (François-Marcel-Marie 

Robert). 

56 Lamboley (Gilbert-Albert). 

51 Botion (Jcan-Henri-Joseph}), 

5 Auclair (Jean-Michel). 

59 Courant ‘Jean-Paul-André- 
Albert). 

60 Maynadié (Jean-Marcel), 

61 Dur:au (Yves-Louis-Eugéne). 

62 Prunier (Michel-René-Lurijen) 

Julien (Pau]l-Michel- 

Alphonse), 

Martin (Yves-Roger). 

65 Roudinesco 

Bloch (Miche!-Achille). 

67 Blanquart (Paul-Georges), 

6S Michaud (André-Gilbert}e 

69 Iayat (Roger-Joseph}), 

270 Demmerlia: {Antoine-Yves- 
Jo<eph). 

71 (Pierre-Edouard- 
Lucien. 

72 Tger (Jacques-André- 
Enmanuei). 

#3 Waanr ijean-Ciaude-L'on) 

91 Renault (Jacqu - Camille - 
Adolphe). 

Durand 
Dos.th6), 


(Emile-Pau'-Joseph- 


Gcuix (Mivhe'-Auguste-Jean). 
71 Brulé (Jean-Pierre). 


Fournier {Daniél-Jean-Pierr 

79 Bessièra (Francis-Aubert-Fer- 
nand), 

7 Lis Benoit à Ja 
Claude-Joseph), 

60 Audran {René-Pierre-Lucien) 

Fabry (Gérard). 

&2 Simon (François-Mari -Jean). 

63 Robin (Bernard - André - Ar 
and). 

Kahane ‘’André-Bernard}). 

63 Périn ‘Philippe). 

66 Sainte-Cla'r -Deville 
Marie-Maurice). 

63 Le Duigou  (Alexis-Gahriel- 
Christ 

(J an-C'auwde). 

89 Bèzes ‘Michel- André - 
çois). 

90 PBel'on 
Cois). 

9! Cartier 
ques). 

Trétiakoff ‘Olen), 

93 Pébereau (Georges - Jean - Jo 
se 

9: Boutlier {Armand-Paul-Yves). 

9 D'larre (Roger-Alix-Louis). 

% Gagnaire (Didier-Yvon). 

95 Ruffier d'Epenoux (François- 

93 Creissel  (Joseph-Pierre“Fran 


Gui'laume 


(Claude- 


Fran- 
{Georges - Paul - Fran- 


{Philippe - Marie - Jac- 


101 De Larrard (Joseph-Maurice- 
Alexandre). 

192 Massot (François). 

103 Barras 

104 Dumas  (Michel-Ra yinond-Ma- 
rie-Alfred). 

105 Robinet (Guy-Robert-Yves), 

Boulan (Jean-Marie-Aïain). 

107 Poinsot (Michel-Paul-Maurice). 

108 Beriolelli (Siain - Albert - Mi- 
ch De 

109 Seznce (Tubhert). 

110 Deffronne  (Philippe-Charles- 
Louis). 

Marlin 
Henri). 

{12 Cocu (Jean). 

113 Canion (Pivrre-Marie-C'ément). 

114 Walch (Dani 1). 

115 Suchard {Jean-François-Didicr- 
Alber!). 

116 Daude {Raymond - Auguste - 
Gabriel). 

117 Tymen (André-Lou's-Marie), 

Portèr?s {Michel-Claude), 

119 D lord (André-Yves). 

120 Résnier (Aluert-Jean-L£opoW). 

121 Vinot (Jean-Heinri). 

122 Le Guen (Louis-Francois), 

3 Prévost (Jacques-André). 

Brochot {Ciaude-Jacques). 

Bunelle (Jean-Claud”?). 

6 Aylel (Raoul-Georges-Jean). 

3 Zasc {Jean-Nésanel). 

23 Chové (Jacques-Marie-Ronan). 

Coudere (Jean-Louis). 

Oilavi (Henri-Dominique). 

Guvot (Alain-Marie-Paul), 

Bœul (Roger-François- 

Georges). 

123 Malhieu de Boissac (Jean- 
Marc-Didier-Charles). 

(31 Cros (Pierre-Eugène-Marie- 
Antloine:. 

155 Chaudière {André-Edouard- 
dJdean;. 

136 Dubois 
Eugène). 

137 Macquel (Pierre-Xavicr- 
Joseph}. 

138 Coron (Gilbert). 

139 Rovaui {Francois-Xavier), 

110 Lefoulon {Miche:-Antoine- 
Louis-Emile). 

til Roger (Georges-And'é- 
Charles). 

132 Claudot (Gérard-Jean-Marte- 
Gabrie:). 

113 Salais {Pierre-Elienne-Michef). 

119 (Jean-Claude-Henri). 

15 Barbaroux ‘Jean-Edouara). 

156 Cuasles (Philippe-Sléphane). 

417 Bouflard (Jean-Clande- 

{is Marnay (Paul-Mary-Alfred). 


(Bertrand - Charles - 


167 Fardin {Gérard - Georges - 
Marie). 

168 Géraud (Alain-Henri-Jean). 

169 Benoit (Jean-Victor), 

150 Jaegié (André). 

151 Ginot (Paul - Marie - Camille- 

Anthelme. 

2 Common {Claude}. 

3 Bénétreau (Jean). 

1 Arligues (Paul-Arthur). 

155 Dablanc (Jacques-Camil'e). 

155 Marty (Bernard-Pierre-Marie). 

177 Giraud (Louis-Marius}, * 

1% Poulet (Jacques-Adrien-Marie). 

1:9 Hervé (Pierre - Yves - Marie - 
Joseph), 

Joanin (Jacques-Paul-Louis). 

Coppin (Claude-Jean-Marcel). 

382 Tirel (Jacques-Jean). 

Dalboussière (Georges-Paul). 

134 Vasseur (Pierre-Louis), 


17 
15 
17 


385 Lévis (Jean-Pierre-llumber] 
Henri). 

186 Coudert (Edouarë-André), 

6S7 Voin (Robert-Philippe), 

188 Lévi (Philippe) . 

189 Josse (Robert). | 

190 Thais (Gérard - Michel - Louis 
Antoine). 

191 Lamy de La Chapelle (Jean. 
Pierre). 

192 Bonnet (Yves-Maurice-Marie. 
Joseph). 

1933 Bonn 
Antoine). 

194 Billjau (Jean-Paul). 

195 Habègre (Jean-Lucien), 

196 Lacherelz (Bernard - Cliarleg 
Joseph). 

197 Fosse (Robert - Miche! - Louig 
Adelphe). 


(Gilbert - Joseph « 


Ces candilats Cevront contracter, avant le 25 septembre, l'enge 


gement: 


1° D'inscrire, sur la liste des services demandés par eux, à l 


. Sortie de l'école polxtechnique, conformément à l'article 52 du 


décret précité, tous les services offerls, en leur assignant simple 


ment un ordre de préférence; 


2° D'accompiir dans ce'ui de ces services qui leur sera attribué, 
d'après leur rang de sortie, six années au moins de service effectif 
après leur sortie de l'école polytechnique. 


Art. 3. — En application du décret no 47-1314 du 12 juillet 1M7 et 
par dérogation aux dispositions des articles 2 et 3 du présent arrék, 


l'admission de: 


70 Demerliac 
Joseph). 
86 Saint-Claire-Deville 
Maric-Maurice), 
92 Tréliakoff (Oleg). 
9 Creissel  (Joseph-Pierre-Fran- 
çois). 
411 Martin 
Henri). 
418 Portères (Michel-Claude). 
152 Le Guen (Louis-François). 
126 Aptel (Raoul-Georges-Jean). 
127 Zasc ‘Jean-Nésanel). 


(Antoine - Yves - 


(Claude - 


(Bertrand - Charles - 


128 Chové (Jacques-Marie-Ronan), 

133 Coron (Gilbert). 

153 Capelier (Clauce-Marie), 

169 Benoit (Jean-Victor). 

1%5 Dablanc (Jacques-Camille), 

79 Hervé (Pierre - Yves - Marie. 
Joseph). 

180 Joanin (Jacques-Paul-Louis), 

181 Coppin (Claude-Jean-Marcel), 

184 Vasseur (Picrre-Louis). 

187 Voin (Robert-Philippe). 

188 Lévi (Philippe). 

189 Josse (Robert). 


est suhordonnée « l'engagement que devront prendre les intéressés 
de resler au service de l'Etat, dans un corps militaire, pendant 
une période de six années au moins après leur sortie de l'école 


polyte’hnique 


Art. 4 — Le candidat 79 bis, Benoit, à la Guillaume, est admis 
dirs es conditions fixées par l'article 3 du paragraphe b du dére 


du 4 octobre 1930. 


Art 5. — Sont nommés élèves de l'école polytechnique, en qualé 


d'élèves étrangers: 


cois). 
99 Julien-Lafferrière  (Paul-Guy- | 149 Bouzon (Jean-Iules). 
Marie). (50 Givois (Gecrges-René-Jean. 
409 Schwob (Jean-Léopol). Marie). 
Art. 2, — Sous réserve qu'ils salisfassent aux conditions imposées 


par les arlicles 4 et 13 du décret du # octobre 1920, sont, en outre, 
nommés en surnombre élèves de l’école poiytechnique, dans l’ordre 


de classement: 

451 Boudevil'e (George:-Marte- 
Victor). 

452 Ros:i (René-François). 

453 Loubeyre (Alain-Paul-Alfred). 

451 Di Pace (François-Georges- 
Marie) 

4535 Capelier {Claude-Marie). 

456 Coural (Louis-Joseph-Jean- 
Firmin-Eugène). 

45: De Vathaire (François-Marie- 
Léon). 

45S De Broglie 


(François-Emma- 
nuel-Augustin-Marie-Joscph). 


159 Givaudon (Pierre-Fernand- 
Xavier-Jacques). 


16 Le Mézec (Jeun-Joseph- 
Antoine). 


161 Leroy (Henri-René). 
162 Bonnelle (Robert). 


163 Roux ‘Robert-Emile-Jean- 
Marie-Charles). 


164 Playe (Noël). 


165 Terrasson de Fougères (Marc- 
Marcel-Joseph). 


166 Brès (Georges-Paulie 


1 Romano (Alfred). — 2 Haddad Labib. — 3 Gibson Walter 
(Etenne;. 

Art. 6. — Les élèves nommés au titre de l'effectif normal, démis- 
sionnaires avant la date fixée par leur convocation, et ceux d'entre 
eux qui ne se seront pas présentés à cette même date, sans avoir 
obtenu un sursis du général commandant l'école, seront remplacés 
dans l'effectif normal par les élèves classés à la suite, sur k 
liste d'admission. 

Le: élèves admis en surnombre, démissionnaires, ne seront PM 
remplacés. 

Les élèves nommés recevront, er temps opportun, du génén 
commandant l'école polytechnique, toutes instructions uliles. 


Art. 7. — Le présent arrêté sera publié au Journal ojficiel de D 
République française. 


Fait à Paris, le 23 août 19%0. 


MAX 


(4 


rie. 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 22 août 1950 autorisant la chambre de commerce 
de Toulouse à contracter un emprunt. 

a président du conseil des ministres, 

rapport du ministre de l’industrie et du commerce, 


sur le ! 
Vu la Joi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce; 


va la demande par laquelle la chamhre de 2ommerce de Tou- 
jouse sollicite l'autorisation de contracter un emprunt de 800.000 F 
a assurer le financement des travaux d'entrelien et de réaména- 

ment du chauffage de l'hôtel Saint-Jean où est inslailée l'école 
supérieure de commerce qu'elle administre. 


Décrète : 

Art, ter, — La chambre de commerce de Toulouse est autorisée 
à contracter un emprunt de 800.000 F en vue d'assurer le finance- 
ment des Iravaux d'entrelien et de réaménagement du chauffage de 
sa ut-Jean où est installée l'école supérieure de commerce 

u'elle adminisire. 

"Get emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé el conclu en totalité ou par fracilons, soil avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscriplion publique 
avec faculté d’émetlre des obligations au porteur ou transmissibles 
par enlossement, soit directement auprès de la caisse des dépôts et 
gonsigniions, du crédit foncier ou de la Caisse nailonile des 
getraites pour la vieillesse. 

Son service sera assuré au moyen du produit de l'imposition addi- 
tionnelle à la patente. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai 
maximum de lrente ans, 

Si l'emprunt est réailsé, soil avec publicité et concurrence, soit 
de gré à gré, le taux réel de l'intérêt, comple tenu du prix d'émis- 
sion, ne dev'a en aucun cas être supérieur à celui qui résulte du 
taux d'ntérêt nominal pratiqué par la egaisse des dépôts et consi- 
gnatons au moment de la réalisation du contrat et d'une anticipa- 
tion de trois mois des versements contractuels appliquée à un 
emprunt remboursable par semestlriaiités. 

si l'emprunt est réalisé par voie de souscription publique les con- 
ditions de l'émission devront être soumises au ministre des finances. 

Art, ?, — Le ministre de l'industrie et du commerce est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
République française. 

Fait à Paris, le 22 août 1960 

R. PLEVEN 
Par le président du conseil‘des ministres? 
Le miusire de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 


Transport et distribution d'énergie électrique. 


. Par arrêté du 18 août 1950, sont déclarés d'utilité publique les 
tranaux d'étabissement d’une Jigne à 60 kW entire le posle de 
Saint-Anban et Digne (Basses-Alpes), avec les postes el organes 


annexes. 
+0 


Autorisation de la mutation de propriélé d'une contession de mine. 


Par arrêté du 22 août 1950, a 6t6 autorisée au profit de la S. A. R. L. 
des houillères d'Aubigny, représentée par M. Daviet (Jean), négo- 
<iant à Epinac-les-Mines, la mutation de propriété de la concession 
des mines de houille d'Aubigny-la-Ronce, de l'adjudication 
à laquel'e il a été procédé le 28 février 1949. 

Cetta autorisation n'entraîne aucune approbation des conditions 
financières de l’acquisilon et ne préjuge pas de la valeur de la 
mine, 

Les gérants de Ja société, les deux tiers au moins des membres 
du conseil de surveillance ainsi que les directeurs ayant la signa- 

sociale, devroni êlre français, 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 25 août 1950 portant délégation de signature. 


Par décret en dat: du 25 août 1970, pendant l'absence de M. Nico- 

y, directeur du cabinet, délégation est donnée à M. Paul Chauvet, 
£ouverneur de la France d'outre-m r, conseiller technique, pour 
Signer au nom du ministre de la France d'outre-mer tous actes, 
arrêtés où décisions, à l'ex:’ption des décrets. 


+0 +— 


Nomination des membres de l'état-major particulier du ministre 
de la France d'outre-mer. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret n° 48-1233 du 28 juillet 198 portant règlement d'admte 
nistration publique en ce qui concerne les cabinets ministériels; 

Vu le décret du 12 juillet 1950 portant nomination des membreg 
du Gouvernement ; 

Vu le décret du ?3 janvier 1917 autorisant les ministres à déléguer 
par arrèlés leur signature, 


Arrûte: 


Art. 1%, — Sont nommés à l'état-major particulier du ministre de là 
France d'outre-mer: 


Chef de l'état-major particulier. 
M. le licutèénont-colonel Nicolazo de Barmon. 


Aides de camp. 


M. lé chef d’escadron Pouey Sanchou 
M. le capilaine Sekou Koue 


Art, 2. — Le général d'armée du cadre de réserve Legentilhomme 
est nomimé conseiller militaire du ministre de la France d'outre- 
Iner. 


Arf. 3. — Délégation permanente est donnée à M. le lieulenant- 
colonel Nicolazo de Barmon, à l'effet de siguer, au nom du ministre 
de la France d'outre-mer, lous arrèlés, actes ou décisions, à l'exclu- 
sion des décrets, 


Art. 4. — Le présent arrêté, qui prendra effet à la date du 
12 juillet 1920, sera publié au Journal officil de la République tram 
çaise, 


Fait à Paris, le 22 août 1950. 
FRANÇOIS MITTERRAND. 


Vétérinaires. 


Par arrêlé du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du 16 août 1950, sont fixées la liste des membres du corps enseignant 
de l'insttut d'élevage et üe médecine vétérinaire des pays tropicaux 
pour le slage de 1%50, ainsi que la rétribution de ce personnel. 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 50-1043 du 25 août 1950 relatif à l’échelonnement 
des sorties de vin de la propriété pour la campagne 1950-1951. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture, du ministre des 
finances ct des affaires économiques, du ministre du budget et 
du secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu l'article 55 du code du vin; 

Vu le décret du 20 janvier 1950 portant organisation de Ia 
Catnpagne viticole 1949-1950 ; 

Vu l'avis imprimé le 25 juillet 1950 par la commission consuk 
tative de la viticulture, 


Décrete : 


Art. {,— Les quantités de vin de la récolte 1950 que les viti 
culteurs sont autorisés à faire sortir de leurs chais sont fixées 
provisoirement à 30 p. 100 de leur production, avec minimum 
de 100 hectolitres par exploitation, Elles sont déterminées 
d'après les résultats accusés par les déclarations de récolte. 


Art, 2. — Les dispositions du décret du 20 janvier 1950, por 
tant organisation de la campagne viticole 1949-1950, sont pro- 
rogées jusqu'au 31 janvier 1951. 

Un décret pris avant cette date fixera, compte tenu des résul- 
tats des déclarations de récolte et de la situation du marché 
du vin, les conditions dans lesauelles sera libéré le reliquaf 
de la récolte de 1950, 
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Art. 3. — Le ministre de l'agriculture, le ministre des Le décret du 2% aoû! 1950 répond à une toute autre préoccupation: 
finances et des affaires économiques, le iinistre du budget et il ne se prefere un reevement systémique général des silaires’ 
le secrétaire d'Etat aux affaiies économiques sont chargés, ni la tixalion d'un salaire devant servir de base à la hiérarel sation, 


ehacun en ce qui le concerne. de Fexécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 25 août 19%, 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre des [finances et des affaires économiques, 
ministre du budgel par inlérim, 
MAURICÉ-PLISCHE, 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
ROBERT BERON, 


Ecole nationale du génie rural, 


Par arrclé en dale du 23 août 199, M. Lyôn, inspecteur général 
des eaux et du » qural de fre «hasse, est, sur sa demande, 
déchargé des fonctions de dire:teur de l'école nationale du génie 
rural, à dater du fer octobre 1950, A la même dale, M. Lucas, 
pieur en chef du génie rural de {re clasée, est nemmé directeur de 
Jécoie nalionale du génie rural. 


+ 


Tableau d'avancement des administrateurs civils pour l’année 1950. 


Par arrété en date du 3 août 1950, les administrateurs civils de 
2 classe dont les noms suivent sont inscrite pour l'année 1950 au 
tableuu d'avancement des administrateurs civils de 2 classe: 

MM. MM. 
4 Laura. 9 Chevallier. 

ter du 6 | 49 Laclavière, en service détaché, 

3 Orizet, en service détaché. 11 Costa. 
4 Bérard. 12 Legendre, 

13 Allegre. 


Mali ZieUX, 
ne 14 Constant, à compter du 25 no- 
8 Percher, à compiler du 46 sep- vembre 1950. 
tembre 1959 {en service déta- | 13 Lotte. 
ché). 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Circulaire du 25 août 1959 relative à l'application du décret n° 50-1029 


du 23 août 1950 portant fixation du salaire minimum national 
interprofessionne!l garanti. 


Le ministre du travail et de la sécurité soriale à Mes- 
sieurs Les préjets, Les inspecleurs diviswnnaires du 
travail et de lu main-d'œuvre, les directeurs dépar- 
tementaur du travail et de la main-d'œuvre, les ingé- 
nieurs en chef des mines, les ingénieurs en chef 
des ponts-et-chaussées, les ingénieurs en chef des 
circonscriptions électriques. 


1. — ECONOMIE GÉNÉRALE ET OBJET DU DÉCRET 


Le législateur, en consacrant le retour à la libre discussion des 
salaires, unanimeinent demandée par les organisations syndicales, à 
laissé désormais aux conventions <ollectives et aux accord entre 
des parties intéressées, le soin de préciser les condiljons de salüires ; 
# a cependant confié au Gouvernement la fixation du minimum 
au-dessous duquel aucun salarié des professions assujetties ne pourra 
être rémunéré, 

* La détermination de ce chiffre fait l'objet du décret du 23 août 
49% publié au Journal efficiel du 21 août. 

Comme vous le savez, depuis un cerlain nombre d'années, c'est 
le Gouxernement qui fixait ke salaire minimum des salariés des 
diverses professions, c'est le Gouvernement qui fixait le point de 
départ de }a hiérarchie et! les coefficients de cette hiérarchie, c'est 
Gouvernement qui fixait les compléments de toute nature qui, 
dans un certain nombre de cas, se superposaient au salaire propre- 
ment dit, 


ni Ja tixaiion 
p'ofessionneke. 

HN ne fait naitre aucune obigatien juridique at profit des {ra 
vailleurs qui, notamment dans les grands centres industriels 
en raison de leur qualification professionnelle, touchent déjà dés 
saiaires supérieurs au minimum pàr le décret. 


d'un aninimuin de salaire pour chaque catéuorie 


Celui-ci se propose simplement — et j'y insisie — c'est la seule 
prérogative du Gouvernerment — de fixer la limite jinférienre du 


Salaire qui doit être paré à un travailleur dans les conditions di 
font Vobjet des dispositions du décret et à desquelles vous 
voudrez bien trouver ci-après un certain nombre d'observations, 


IT. — D'APPLICATION 
a) Etablissements nssujettis. 


Professionnellement, le champ d'application du décret est celni 
chapitre IV bis du titre I da livre ter da code du travail, tel qu'A 
est déibni par Farticle 31 dudit chapitre ct précisé par l'article 3 
et les décrets d'application pris en applivation de l'article 31 0. 


H résulle de celle disposition que le décret ne s'apnlique pas 
aux « entreprises publiques et assimilées » visées par l'article 34, 
alinéa 2 et l'article 31 0 du même livre. 


Par ailleurs, des déerets ullérieurs fixeront les conditians d'appli. 
cation de Ces disposilions aux (rois catégories de professions sui 
vanles: 


1° Professions agricoles, définies par le décret du 0 octobre 19%, 
relalif aux associalions agricoles e{ aux personnes exerçant des pro- 
fessions connexes à l’agricuMure ; 

2° Personnel navigant de la marine marchande : 


3e Pro'essions dans lesquelles la rémunération dn personnel est, 
de maniere habiluelle, constiluée pour partie par la fourniture de 
lä nourrilure du logement, 


Je prérise q e les principales professions dans lesquelles le per 
sonuel est hahiluellement logé et nourrt- sont les suivantes: 

4e Personnel do'nestique ; 

2° Hôtels, cafés, reslaurants; 

Jo Personne! de service des établissements d'enseignement privé: 

4o Personnel des établissements d'hospitalisation privée et per- 
sonneél dés crèches, dispensaires el maisons de retraite; 

5° Mé‘ecins et pharmaciens des établissements d'hospitalisation 
privée ; 

6° Perannel des élablissements thermaux. 


Le cas du personnel domestique peut comporter quelques diff 
cultés; les femmes de ménage, en effet, sont quelquefois en partie 
nourries 6{ je considère qu'en raison de la similitude de leur emploi 
avec celui des bonnes à tout faire, plus généralement du personnel 
domestique, le £saläire minimum de ces catégories sera défini par 
le même texte, 


b) Salariés bénéficiaires. 


NH s’agit tout d'abord, aux termes de l’article 2 du décret, des 
travailleurs âgés de dix-huit ans révolus, sans disiinction de sexe. 

Le salaire de référence e<t donc le salaire de l'adulte: sous l'em- 
pire de l’ancienne réglementation dont je rappelle à nouveau qu'elle 
demeure en vigueur jusqu'à l'intervention de conventions col'ectives 
ou de sentencez arhitrales tendant à les modifier, les salaires des 
jeunes travailleurs étaient fixés par des taux différentie!s appliqués 
aux salaires de l'ouvrier adulte. Ces mêmes règles trouveront leur 
emploi par l'application du décret du 23 août 1950 et les abalte- 
ments à appliquer aux salaires des jeunes travailleurs continueront 
à étre fixés comme suit: 


Je précise que les jeunes travailleurs ne doivent pas étre confondus 
avec jes apprentis dont les conditions de rémunération demeurent 
fixées par les contrats d'apprentissage au sujet desquels le décret 
précise en son arlicie 2 qu'iis n'entrent pas dans son champ d'appit- 
cation. 

Le décret slipue en outre que le saïlaire fixé s'applique aux 
vauieurs de Capa 

principes rapnelés ci-dessus, les salariés dont des 
ques réduites pourront subir la réduclion de 


l'orisée par les arrèlés ministériels 


En vertu des 
aptitudes ph 
salaire à 


Je rappelle que selon la règle généraement suivie par ces arrolés, 
la réduction possible de salaire ne peut excéder Le dixiéime du salaire 
minimum, D'astre part Le nemb'e des ouvriers d'une catégorie 
auxquels s'appliquer: celle rédution ne pourra excéder le 
du nombre d'ouvriers de }a Ces proportions pesvent 
modifiées par décision spéciale de l'inspecteur divisionnaire du 
vuil et de la main-d'œuvre, 
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c) Conditions géographiques d'application. 
je salaire horaire de 61 F fixé par le décret s'applique dens la 
aqueïie les salaires, aux termes des arrêtés maintenus 


» aans | | 
Emporairement en visueur par l’article 2 de la loi du 11 février 1950, 


subissent, par rapport aux salaires de la première zone de_la rézion 
parisienne définie par l'annexe à l'arrêté du 21 juin 1915 modifié, 
un abattement égal ou supérieur à 13 p- 19, 

11 est porté à 78 F pour la première Zone de la région parisienne 
et subit, pour les aulres Zones, par rapport à ce chiffre, les abatle- 
ments résultant des arrèlés visés ci-dessus. 

Les diverses communes ou localités demeurent donc classées pro- 
vissirement dans les 7on63 de salaires déterminées par Les textes 
en vigueur, convient de considérer que les dérogations où autori- 
salions de pratiquer une dérogation qui sont intervenues à tilre 
exceptionnel demeurent également en vigueur à lilre provisoire. 

Vous noterez qu'en application du décret, le minimum garanti ne 

ut suoir on abatlement supérieur à 18 p. 1 par rapport au chiffre 
pour la zone de la région parisienne, 


convient de préciser que l'ahatlement n'est ramené de 90 à 
8 p. lo que pour la délerminalion du salaire minimum fixé par 
dé ‘ret, 2 

pour éviter toute erreur d'interprétation, je précise que pour tous 
es salaires qui dépaseeraient le minimum fixé par le présent décret, 
les dispositions des arrêtés de Salaire, comple tenu du classement 
des diverses locaiilés dans les différentes zones de salaire, demeurent 
en leur. 

1 anpartiendra aux conventions collectives, aux accords de salaire 
et, aux sentences arhitrales de délerminer librement 
toutes les conditions de travatl et de salaire, sous réserve que soit 
respecté le minimum de salaire garanti par le décret. 


— AVANTAGES EN NATURE 


Dans le salaire rinimum sont compris, le cas échéant, 
ihlages eli rmalure, 


Li valenr de ces avantages devra être déterminée en pratique 
par le, conventions collectives de travail où les acvords d’établis- 
sement ou par les contrats individuels de travail, pour les travail- 
leurs occasionneilement logés ou nourris par l'employeur. 


Le: avantages en nature doivent être en principe calculés d’aprés 
Jes prix réois des denrées qui les composent, !15 ava ent été évalués 
fortiurement par les arrêtés de fixation des salaires et, dans la 
mesie où des accords n'inlerviendraient pas immédialement pour 
léyalualion de ces avantages, j° ne verrais, à litre temporaire, 
auun inconvénient à ce que leur montant en soit évalué par 
journée à deux fois le salaire horaire minimum garanti dans la 
ou l'établissement considéré, 

LA 


IV. — MAJORATIONS ET PHIMES DIVERSFS 


Le salaire minimum à prendre en considération comprend aux 
du d'cret « les majoralions diverses ayant le caraclère de 
fait d'un complément de salaire, à l'exclusion des sommes versées 
à lire de remboursement de frais et des majorations pour heures 
supp'inentaires prévues par Ja 10j » et pour la région parisienne 
de prime de transport, 

Les sommes versées à titre de remboursement de frais et exclues 
du saaire minimum garanti comprennent nolamment les primes 
de panier, d'outillage, de salissure, d'usure de vêlementis, de bicy- 
clelle, les indemnités de gran et de petit déplacement qui corres- 
pondent à un supplément effectif de dépenses ou à un rembourse- 
ment de frais. 

Sont également exclues les primes accordées en raison des con- 
ditins parlvulières de travail; il s'agit, d'une part, des primes 
Correspondant à des sujélions imposées aux travailleurs par les 
conditions de leur travail. Sans que celte énumération soit consi- 
dérée comme limitative, il y a lieu de citer: les primes de danger, 
de froid, la prime de fonction des onvriers dockers, la prime de 
silialion géographique des ouvriers occupès sur cerlains chantiers 
et harrages et d'aménagement des chutes d'eau, les majorations 
pour le {ravail de nuit ou le trayail des dimanshes rt jours fériés, 
et majorations pour heures supplémentaires fixées par les 
Conventions collectives de travail, ainsi évidemment que les alloca- 
{ions lainiliales et la prune de salaire unique. 


La disposition aux termes de laquelle les majorations pour heures 
Supylementaires prévues par la loi du 25 février 19%6 ne sont pas 
Comprises dans le salaire minimum n'appelle pas de coinmentaires 


Les majora{ons, primes où indemnités (notamment les primes de 
Fehilement;, qui ont le caractère d’un complément de salaire, sont 
Comprises dans la rémunération à prendra en consid‘ration pour 
leur Valeur réelle dans le calcul du salaire minimum garanti. 

En revanche, les majorations dont l'objet n'est pas de compléter 
le salaire mais d'associer le travailleur aux résuliats de l'entreprise, 
ls parlicipalions aux bénéfices, etc, Le complément versé dans le 
S\sltine dit du « salaire proportionnel », n'entrent pas dans le 
Silaire minimum garanti, non plus que les gratifications de carac- 
lére aléaloire et imprévisible, 


V. — TRAVAILLEURS A DOMICILE 


La situation des travailleurs à domi-ile appelle des observations 
particulières : 

Dans le cas où le prix de facon d'un arliele aura 616 établi par 
arrêté préfectoral, en appiication des aitiles %% et suivants dé 
livre [er Qu code au travait, à partir d'un salaire horaire inférieur 
au Salaire rainiraum national o'essionne] garanti, le donneur 
d'ouvrage est oblig® de compléter ce prix sur la base, d'une part, 
de ja différence entire le salaire minimum garanli et le salaire 
horaire résuilont de l'arrèlé préfecioral, d'autre part, du temps 
d'exécution fixé par ledit arré'é. 

. Ainsi, il n'y à pas de modifier les arrîtés préfectoraux actuel 
leinent en vigueur, en raison de Ja dé.ertminalion du salaire mind- 
mun: garan!i, 


VI. — LIVME ET BULLETIN DE PAYE 


L'ob'igation faile ax employeurs par le décret de verser aux 
salariés bénéficiaires un « compliment de salaires » ne doit pas 
entralaer celle de différencier ce complément dans les mentions 
qui, aux termes de l'arlicle 44 à du Jivre Er du code du travail, 
doivent figurer sur Ia pièce justificativa remise aux saliriés à 
l'occasion de chaque pue daivint 1rporlées sur le livre 
de paye prévu par l'arlicke 44 b du mème livre el vous n'avez, 
comine par le jassé, à n'exiger que les mentions slriclement pré- 
vues par la réglementalion, qui suffront d'ailleurs pleinement à 
l'exercice du contrôle. 

VIL — SAxCTIONS 


Deux catégories de sanctions seront applicables aux employeurs 
selon fes infraclions comimises, soil aux dispositions du présent 
décret, soit à ceiles de l'article 2 de Ja loi du 11 février 1990. 

Les sanctions par laslicle 31 zb du Hivre Ir du code du 
travail s'appliquent aux emp'oveurs qui payent des salaires infé- 
richrs au Shlaire minimum garanti. 

Les sanctions prévues par l'arlicle 99 du livre IT du code du 
{travail continueront à s'appliquer aux emploveurs qui payeraient 
des salaires inférieurs aux sninima fixés par les arrêlés maintenus 
provisoirement en vigueur par l'article 2 de la loi du 11 février 1950. 


VIII. — DATE D'APPLICATION 


Cetle date est fixée au {er septembre 1950. 

Des in-truclions particulières vous seront adressées incessamment 
relaliverent problèmes que pourra poser pour travailleurs 
à rémunéralion imensucl'e l'application des dispositions du décret, 

Vous voudrez bien m'areu<er géception de présente circulaire 
et me tenir informé des diffieullés que soulèverait l’applicalion du 
décret voire département. 


BACON. 


NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


Par arrêié du {8 août 1950, ‘es nominations de MM. D geilh Tonis} 
et Bartoli (CharleŸ à j'emploi réservé d'asent vériicalion des 
instruments de mesure, prononcées par arrclé du {5 juin 1%0, ont 
été annulées, 


Ministère de la justice, 


ELECTION 
AU CONSEIL SUPÉRIEUR DK LA MAGISTRATURE DIT REPRÉSENTANT TITULAIRE 
DES MAGISTRATS DES COURS D'APPEL 


Le bureau de vote, constitué en conformité des dispositions de 
l'article 7 de la loi du 4er février 1917, s'est réuni à la cour de cas- 
sation, le jeudi 8 juin 1%0, pour procéder aux opérations de dépouil- 
lement du scrutin prescrit par l'arrêté du 23 mars 1950. 

Le dépouillement des votes a fait apparaître qu'aucun candidat 
n'avait obtenu la majorité absolue. 

Un deuxième tour de scrulir a, en conséquence, été prescril par 
du 9 juin 190. 

Le bureau de vole s'est de nouveau réuni à la cour de ca<<alion, 
le 21 août 1950, pour procéder aux opérations de dépouillement dudit 
scrutin. 

M. Bayon-Targe, conseiller à la cour d'appel de Paris, a élé pra- 
clamsé élu, en remplacemen: de M. Ausse., démissionnaire de son 
maidat 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministères des finances et des affaires économiques et du budget. 


Avis aux importateurs relatif à la libération des échanges. 


1 — Libérations nouvelles accordées aur marchandises en 
provenance el originaires des pays participant à l'O, E. C. E. 
Article 1er. 

Les prescriptions des avis aux hinportalteurs publiés au Journal 
ofliciel du 6 ociobre 1939 (p. 9389) et du 23 décembre 1949 
(p. 12406) sont étendues aux produits reprs à l'annexe A ci-jointe. 
L'impcrialion des pièces de rechange énumérées à l'annexe A est 
suborionnée à la production de certificats d'importation en triple 
exemplaire préalablement visés par {a direction des inaustries rnéca- 
niques et éectriques, 23, avenue à Paris. Ce 
visa sera aulomaiqueiment accordé aux Geinandes portant sur des 
pariies ou pièces nécessaires à lentretien où à la répartition des 

maléricis de fabricalion étrangère exislant en France, 


— Letraits de libération accordés aux rarchandises originaires 

et en provenance de tous les pays parléruant à l'O. E. C. E. 

L'avis aux hinportaleurs Cu 28 Géceinbre 1939 est modifié comme 
suit: 

a) Supprimer le poste 139: Suifs fondus, y compris Jes suifs dits 
premiers jus » (p. 12406, 2 ra'onne), 

b) Le posie 690: Auires préparations chimicues non dénonimées 
ni comprises ailleurs (p. 12409, fre coonne) cst:remplacé par le 
texle ci-après: « Ex Autres préparations chhniques nen dénom- 
mées ni comprses compositions <alorifuges à base de 
carbonate de et d amiante; carbGnate de Mmegnésium 
asnianté; autres. 

c) Le Papiers et cartons non dénommés ni compris 
ailleurs, jusqu'à « en deux ou pusicurs jets » (p. 12469. 2e colonne) 
est rempacé par le texte ci-après: « EX, 826: Fapicrs et cartons 


non forinés en filigrancs, salinés, 
frictionnés où ton, cn bobines ou en feuilles: en un seul jet (papicrs 
et cartons, krafîft. autre en deux eu plusieurs jets ». 


Le poste 825: Papiers et carions non dénomimés formés à l'en- 
rou'euse en bobines où en feuilles 12:09 2 coonne) est rein- 
piaré par « Ex 827: Papiers et cartons non dénom- 
més, à l'enrou'euse, en bobines ou en feuiles: conienant 
des pâle: inécaniques: Sans pâles méraniques ». 

ei posie 428: Uslensiles de lahorataire en porrce- 
autres ohjets en porcelaine (p. 12312, 

Dans la rubrique Pièces de rechange (p. 124i3%, 2 colonne), le 
poste 14629 D: A‘cessoires el pièces détachées de raéliers à filer et 
rombiars par le tex'e ci-après: « Ex. 1620 D: Métiers 

leurs parties et pièces délachécs: accessoires 
autres [cylindres cannéiés, ete. 

Dans la rubrique Pièces de rechange (p. 12413, 2e colonne), le 
166: Acre-sores et pièces détachées de métiers à lisser à 
à tuiles, à dentelles, ete. est remp'aré par Je fexte 
1626 A, B, Acecssoires et pièces détachées de 
méliiers à lisser à honnelerie, à tulles, à dentel'es, ete. et d'appa- 
reils accessoires: navelics; James. lisses harnai-; cartes perforées 
pour mécaniques Jacquard el similoires: autres ». 

Supprimer Je poste Ex. 1793 R: Tracteurs à roues, y rompris 
vant-lrains tracteurs d'un poids urilaire de plus de 1.200 kg. 


— de libération accordés depuis le décembre 1919 aux 
produns originaires et en provenenre d'ux ou plusieurs pays parti- 
ciyant à l'O. E. C. E. 

Article 3. 

Les avis aux iraporlaleurs repris à l'annexe B cont annulés à partir 
de 3 dale de parution du présent avis, En conséquence, les produits 
qui soil sont à nouvean soumis au régime des conlingents 
ei, de ce fait, doivent étre importés sous licences, 

IV, — Disposilions spéciales. 
Article 4. 

tar dérogation aux dispositions de l'article 3, continueront à être 
sur cerlilicat d'importation : 

a) Les produits pour lesquels il sera justifié, dans les condilions 
prévues par l'artiste 25 du code de douane, qu'ils ont cé expédiés 
directement pour Ja France avamt Ja date d'insertion Qu présent avis 
au Journal officiel; 

b\ Les produits pour lesquels il sera présenté au bureau des 
douanes, et pendart leur durée de validité, des rertificals d'importa- 
tion réguhérement visés par l'office des echanges avant la dute 
d'insertion du présent avis au Journal officiel, 

c) Les produits suivants: 

724 À à C: Bandages et pneurmaliques pour roues de véhicules, à 
condition qu'ils soient én provenance et originaires d'un des pays 
suivante: Grande-Brelagne, Halie, Pays-Bas, Suisse, Union belgo- 
luxembourgeoise, Suède et Autriche. 

16% A et B: Machines et appareils à remplir, fermer, étiqueler, 
capsuler les récipients, à condition qu'ils soient en provenance el 
originaires d'un des pavs suivants: Danemark, Malie, Suède, Suisse, 
Union économique beigo-luxembourgesise. Autriche, Pays-Bas, 


1143 A: Chaussures à semelles en cuir ou en caoutchouc nature 
ou arlificiel, à dessus en cuir ou en matières assimilées N. d. ne, a: 
chaussures ne dépassant pas la cheville, à condition qu'elles soient 
en provenance et originaires d'un des pays suivants: Suisse, Autriche 

1149: Chaussures spéciies pour la pratique des sports, à condition 
qu'elles soient en provenance et originaires d'un des pays suivants: 
Norvège, Autriche. 

Art 5. — L'office des changes délivrera des licences aux impor. 
tateurs de produits visis à Particle 3 ci4ussus, Sans ConsyHation 
du ministère techrique, tant que de nouveaux continents n'auront 
pas été négociés par les pays intéressés. 

Art. 6. — Le présent avis cnirera en vigueur le mardi 29 août 1%4, 
à ztro heure. 
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DÉSIGNATION DES PROPDUIYS 


Ex. 27 A | Moules. 
33 B | Œufs complets (blanc et jaune) dépourvus de jleurs 
coquilles, 
33C |Jaunes d'œufs. 
MM | Œufs de poisson (vivants). 
Ex. 61 A | Oicnons à fleurs. 


69B | Fèves et fèverolles. 
Pois de semence. 
71B | Raisins sers. 
Amandes sèches en coques on sans coques. 
73 B |! Noiselles en coques ou sans coques. 
104 sons, remoulages et autres résidus du criblige, de la 
mouture de la décorlicaion des grains de céréaies 
et de Kguimineuses, à l'exception des germes. 
| Noix et ainandes de palmisies. 
120 Pailles et balles de céréales, 
| Racines de bruvère 
Ex. 12% A | Alginates et produits dérivée. 
1% B {lLichens, carragaheen et similaires. 
123 C | Mucillages de caroube et de farines de graines de 
caroubes. 
132C | Matières végéiales de rembourrage. 


23 Lies de vin (même desséchées). Tartre brut, 
247 Sutfure moine naturel. 

250 Corindon naturel. 

263 Andante. 


À | Kaolin. 
368 | Rentonites natureiles 
MSE | Terres décolorantes et à foulons. argiles smectiques. 


Ex. 273 Craie lavée, broyée ou pulvérisée. 
Ex. 276 Dolomie fritice. 
2e! Sables, 


Terres volorantes Jlavées on pulvérisées contenant 
70 p. {00 et plus d'oxvde de fer. 
15 Tourbe. 
Huites de houille, 
220 Produits basiques dérivés du goudron de houille. 
Carbolinéum. 
458 B | Métaux alralins. Autres. 
Méiaux alcalno-terreüx, sauf baryum. 
262 Acide hvdrofluosilicique, 
267 B | Acide chiorhvdronitr'que. 
261C | Acide chlkrosulfonique. 
368 À | Chlorure de soufre. 
|'Oxvchlorure de séknium. 
€ | Chlorures de phosphore. 
| Oxychlorure de carbone. 
F | Chlorure de silicium. 
Aulres chiorures de sulfurvles, ete. 
Culfures d'arsenie et de phosphore. 


Ex. 242B 


368 G 
369 A et B 


371 Anhydride sulfurique. 
373 Oxvdes d'azote. 

276 Anbh\dride phosphorique. 
477 Acide phosshorique. 

285 Eaux lourdes. 


| Gaz ammoniac anhydre. 
287 Atmmoniac en <olution. 
soude. 


39) AetB 
397 Giucine. 
| d'alumine. 
302 Oxvdes et hydroxydes de chrome, 
Oxyde< et hydroxydes de Cobalt. 
107 Trioxvde de 
Oxvde d'uranium, 


421 À Hypochlorile de sodium. 
4% de polassium, 
Hypochoriles antres, 
Ex 429 sulfure:, de sodium. 
Ex. 422 Sulfates de titane et de p'omb. 
— Double de cuivre et d'ammoninm. 
— be Zinc. 
— l'aluminium. 
— be chrome. 
— Ferreux, ferrique. 
— De (horium. 
— Autres, 


de 


nt 


og Août 1950 


NUMERO 
du 
tarif douanier 
françats. 


Ex. 438 
110 

Ex. it 
119 

Ex 116 À 
116 B 
147 
50 


Ex. 


Ex. 


Ex. 111 A 
Ex. B 
Ex. 1:2 A 


Px. 
Ex. 
Ex. 15 B 


Ex. 6B 


Ex. 192 À 


Ex 
5131 


Ex. 


Ex. :49 


Ex. 551 
Ex, 


Ex. 55 
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Nitrates d’ammonium, de sodium, de calcium, de potas- 661 A | Piaques rigides sensibilisées. 

sium, aulres que pour usages agricoles. 677E | Charbons pour téléphones et microphones, 
Phosphates. 695 A | Méthykelluise, 
Carbonates d'ammonium, lithium, nickel, cobalt, cuivre Ex. 695 R | Autres éthers de la cellulose (élhyl, benzyl cellulose), 

el plomb. 699 B | Résines svnthétiques orminoplastes. 
Percarbonates. 702 Autres matières jua-liques et résines arlificie!les, résul- 
cyanures de potassium et de sodiura. tant de rondensaiions et de polymérisations. 

— Autres. 703 Résines nalureiles modifiées par fusion (gommes fon- 
sulfocyanures. dues, }. 
cyanamides autres que pour usages agricoles: fulmi- | Caoutchoucs artificiels. 

nates et Cyanates, 712 hommes récénérées. 
Perborales (de soude, etc.). 713 Produits de récup“ration du caoutchouc. 
Chromales d'ammonium, sodium, potassium. 7115 Autres articles en caoutchouc non vulcanisé. 

— be zinc. 711 Plaques, feuilles el bandes en caoulchouc vulcas 
— De plomb. nisé, €ic. 

— Autres (baryum, cadmium), ete... 720 Revêtements et tanis de pieds en caoutchouc non spon- 
Bichromates de sodium, de potassium, autres (d’amrao- gieux ni cellulaire. 
°, nium, ele.). T2L Arlicles d'hygiène, de pharmacie el de chirurgie en 
Nitrures où azotures, caoutchour. 
Carbures de Bore. 723 Articles en caoutchouc spongieux ou cellulaire n. d. 
— De silicimm. n. C. à. 
Anoleames autres que de métaux précieux, 9 E |Cuirs et peaux chauks et pickiés d'ovins, de caprine, 
Hydrocarbures acycliques saturés, de porcins, de reptiles, de bairaciens, de poissons et 
Fluorures, d'animaux marins et autres n. d, n. ©. a. 
Polyfluorures, pelybromures, polviodnres, 756 À | Courroies plates, 
Fluorure:: brormures et iodures. 75% D | Articles de protection, 


Dérivé$ halogénés des carbures cycloterpéniques. 

Dérivés halogénés des carbures cyrliques: autres. 

Monoalcools acrciiques non saturés, etc, autres. 

Mono-di et épiéb'@rhydrine là giyrénine, 

— Pentanetrin st bexanetriol. 

— Autres. 

Tetrols et leurs dérivés halogénés, swifonés, nitrés. 

Polyalcools supérienars et leurs dérivés halogénés, sulfo- 
nés, nitrés. 

\iphanapht'ol et ses sels. 

Polyphénols et leurs sels. 

Phénols, 2409015 et leurs sels. 

Oxyde d'éthvyle dichlore, 

Ether chloréthylique el autres. 

Elhers oxydes eyclaniques, cycléniqnes et eyeloterpé- 
niques Jeurs dérivés, 

Célones (arornatiques) et quinones, alcools, phénals, 
aldéhydes, à l'exception des malières colorantes. 

Arglaie de vinyle mmonormère. 

Acétales de sodium. 

— de calcium 

— autres (plomb, etc.) 

— de cuivre, 

Anhydride avétique . 

Acide butvrique. 

Acide malique. 

Acide camphocarhontque, ses sels et ses dérivés. 

Acides naphiténiques. 

Acides sulphonaphténiques, leurs sels et leurs esters. 

Acides abiéliques, leurs sels et leurs esters. 

Acide givcérophosphorique el glycérophosphales. 

Laclophosphates et autres. 

Eslers de l'acide carbonique, 

Eslers siliciques. 

Autres eslers des acides minéraux et leurs sels, 

Aminoalcoo!ës cycliques. 

Chloramines et leurs sels. 

Dérivés de l'hvdrazine et de l'hydroxylamine, 

Diméthyiaminoanalgésine. 

Scalole. 

Acide phényleinchoninique. 

Acide diét\lène diamine. 

Thiourée,.Thiodiglycol. 

Fer carbonvyle. 

Vitamines, leurs sels et leurs esters. Autres. 

Aimino-acides shiojogiques, leurs dérivés décarboxylés, 
leurs sels et leurs amides, 

Produits opothérapiques. 

Phosphales bicalciques d'os et autres. - 

Résinates. 

Produits résultant du traitement des résineux secs. 
Aminonaphto! el ses dérivés sulfonés. Autres. 

Poix. 

Produits tannants synthitiques. 

Confits artificiels pour tannerie, 

Lithopone. 

Couleurs pour la peinture artistique, décoration, ete. 

Crayons simples, mines el craies. 

Cires artificielles, 

Caséine et caséinates n. 4. n. c. a. 

Pates de reproduction graphiques, etc. 

Colles conditionnées en emballage d’une contenance de 
{ kg et moins: 

Colles végétales. 
Ferrocérium et alliages similaires de métaux rares. 
Arücles en matières inilamynebjes d. n. €. à. 


933 et 934 


| 


Autres arlickes en cuir n. d. n. €. 4. 

Bois ronds bruls (mére écoreés ou dégrossis à la hache 
ou à L'herminelle) : 

— Bois communs: “onifères. 

Bois équarris où planés à la hache, à la scie, à la plane 
où à l'hernrinetle: 
— Bois communs: 

enduits où non. 

— Autres: injectés, imprégnés ou enduits. 

Bois sciés, n. d. n. €, a. 

— Bois communs: conifères, 

— Autres: de Lois de coniières injectés, imprégnés ou 
enduits. 

Feuilles et feuillets de placage découpés on non. 

Feuilles et feuiliels de placage en bois de 
essences, ele. 

Meubles aulres que sièges, en bois, non 
gainés, montés ou non et leurs parles: 

— En osier, ro-eau, rotin, bambou et similaires. 

Meubles auires que sièges, en autres matières, non 
garnis ni gainés, n. d. n. €. à., montés ou non et 
leurs parties, 

Appareils d'éclairage en bois non équipés électrique- 
ment: en bois fins ou replaqués de bois fins. 

Treises et bandes (ressées, 

Articles tissés ou assimilés. 

Ouvrages de vannerie n. d. n. €. a. en rubans de bois. 
Pâles à papier chimiques, blanchies, destinées à Ja 
fabrication des fibres arlificielles et de la cellulose 
régénérée de Ja viscose. 

Papiers et cartons armés ou renjiorcés de fibres 
tes, ete. 

Papiers et cartons sulfurisés en bahines on en feuilles, 

Carlonnages avec ou sans impression, aulres d. 
C. 2. 

Déchets de caton., 

Fibranne ou autres fibres artificieiles disconlinues, en 
masse ou en faisceaux. 

Déchets de fibres aürlificielles pures où mélangées 

Fibres arlïliciel!es cardées, peignées ou étirées, pures 
ou mélangées. 

Fils ce soie mélangée, non préparés pour la vente au 
hétail. 


conifères imprégnés,  injectés, 


toules 


garnis ni 


Fils de scheppe mélange, non préparés pour la vente 
au détail. 

Fils de bourrélle pure ou assimilée, non préparés pour 
la vente au détail 

Fils de noils grossiers ou de crins, 

Fils de colon anélangés, non pr“parés pour la vente 


au détail. 

Fils de ravonne purs ou rmélangés, non préparés pour 
la vente au détail. 

Fils de ravonne, acétate pure ou mélangée, préparés 
pour la vente au délail. 

Crins artificiels et imilations de cat-gut, en fibres arti- 
ficielles. 

Lames (paille artificielle) en fibres artificielles, 

Fils «e fibranne et d’autres fibres artificielles discon- 
tinues, elc. 

Tissus de hbourretle de soie mélangée. 

Tissus de crin. 

Tissus de manille, d'abaca, etc. 

Tissus d'aMa ou de jonc, elc. 

Tissus d’autres végétaux filamenteux. 

Rubans et sangles de laine on de poils fins, — Rubans 
et sangles de poils grossiers qu de c©rins. 


) 
| 
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| 903 
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| 920 
E 926 
E 
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| 
586 931 
59) D | 
609 | 
963 AetB 
614 902 
. 650 0 | 
935 
9% 
664 | 1004 à 1006 l 
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4025 
402 A 
402 
40:35 
40:5 
405! 
4066 


4068 
1019 
4088 


1152 
1165 
1170 
418 G 
1191 C 


6203 


4348 à 152 
‘4353 A et 
4354 à 1228 
488 A 
A 
B 
A 

4401 


1:05 A 
. 148 B 
1110 
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Velours et assimilés de laine on Ge poils. 
Tapis à points nouës où enrouiés, 
Cheniles, 

Fils texliles guipes. 

Autres arlic'es de passementerie. 

Tissus élastiques. 

Mèches pour Jampes, 
tressées. 

Broderies chimiques, 
mécanique. 

Broderies (autres 
aériennes). 

Bâches, tentes, stores el articles similaires enduits ou 
imprégnés où non. 

Articles de campement, n. d. n. €. a. 

Friperie. 

Tresces pour la chapeller'e 

Casques mélalliques garni: où non. 

Mon!ures de parapluies e{ de parasols et leurs parlies. 

Aulres articles en joiits mélalloplastiques, etc. 

Feuilles formées de clivures de nica agglomérées (mi- 
canile en feuilles, micaf ele.) non découpées ou 
découpes de fo me car'ée où rectangulaire. 

Briques et pièces r'faclaires a'umnineuses et silico- alu- 
mineuses et silireuses, 

Aulres produits alumineux et silico-alumineux et sili- 
COUX, 

Emaux où baguettes on tubes ou bien en masse, ele. 

Ouvrages en mélaux précieux et bijouterie de fantaisie. 

Fil machine en alliés spéciaux d'une teneur 
foials en tous éléments autes que le fer, le carbone, 
le soufre et le phosphore Ge moins de 10 p. 100. 

Tubes et tuvaux en fer on acier, droits et d'épaisseur 
uniforme, pour roulem:nts, 

Aluminium brut. 

Demi-produits en alominium. 

Alliages d'aluminium bruts. 

Degni-produils en alliages d'aliminium. 

Tungstène on ses alliages bruts. 

Molvhdène où alliazes bruts, 

Cadmiun ouvré (larminé. pi'é, ete 

Alliages de cadmium. bruts. 

Bonteitles sous pression et récintents pour le 
transport des gaz comorimés ou liquéfiés,. 

Pots à lait de plus de 48 litres, 

Futs, fouque:, tonnc'ets en tôle, ete, 

Stiligoultes et bouchons verseurs avec ou sans parties: 
— En élain on ses alliages; 

— Où en plomb élumé; 

— Et en autres métaux communs. 

Fils tréfilés en aviers alliés spñc'aux d'une teneur tolale 
en fous éléments autres que le fer. le cürbone, le 
soufre et le phospnore de noins de 10 p. 100, 

Capsules de surbouchase. 

Câb'es, tresses, élinsnes, e!c.: 

— En fils de cuivre on de ses alliages: 

— En fs de métaux léïers où de leurs asiiages; 

— En fils d'autres métaux € 

Chaines de transmission, leurs parlies et pièces déla- 
chées, 

Chaines et chaînettes autres que de transmission. 

Mailions, anneaux, 

Anvres, 

Pra'eclôurs et ferrures pour chaussures: 
ou acier 

Outils epécianx d'horloger'e 

Articles de ménaze, elr., en cuivre on ses alliages. 

Fayaux mélaïliques flexibles avec ou sans raccords. 

Cuisinières de 4,20 mètre et plus de longueur 

Pointes menkées pour usages industriels (pointes à 
tardes, elc.). 

Bisoudis, onduateurs 
COMMUNS, 

Arlicles métalliques pour papeterie et autres 
simiiaires, 

Plaques indisatrices, nlaques enseignes, ele. 

Cadres métaliiques pour photographies, reliures, 
anroiterie métallique. 

Etuis à lunettes et similaires en métaux communs non 
painée, 

Boites à poudre et à fards, ete. 

Machines alternatives à vapeur avec ou sans rélucteurs 
de vitesse. 

Turbines et roues hvdranliqnes. 

Machines et appareis éoïiens. 

Moteurs à aif Corn priné {alternatifs ou rolatifs). 

Fléva'eurs à liquide 

Compresseurs et pompes à vide, rotatifs. 

Compresseurs et pompes à vide centrifuges et autres. 

Compresseurs ef pompes à vide alternatifs, mobiles. 

Compresseurs e pompes à vide rotatifs volumétriques 
fixes et mobiles. 

Compresseurs et pompes à vide centrifuges el autres, 


réchauds, bougies, tissées ou 


aériennes, à la main ou à la 


que les broderies chimiques ou 


en fer, fonte 


et articles similaires en métaux 


articles 


elc., et 
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1515 Avant-foyers, foyers, automatiques ou non, el grilles 
Inécaniques. 
15'8 Carbonisaleurs avec on sans dispositifs de récupération 
1:49 \ppareils el disposilifs pour le chauffage, eic., n, 4 
1553 Groupes aérothermes, afroréfrigérants, etc. 
4554 A | Apparei:s d'épuration des eaux demestiques, 


1608 
1610 
1611 


1612 
1613 


461% 
1017 A 


1617 BR 


1617 
1617 D 


4617 E 
4617 F 


1618 
1619 A 
1619 
1520 A 
1620 B 
14620 C 
1622 A 
. 1623 À 


. 1623 B 


1624 
1627 À 


4627 B 
1030 R 
Ex. 1691 À 
4031 B 


Monte-harges, ascenseurs, etc., hydrauliques. 
Monle-charges, elc., autres, 
Treuiis et cabeslans el leurs parties. 


Ponts roulants, ponts lournants de locomolives, ete,” 

Grues fixes el mobiles. 

Poriiques et bardeurs, 

Bennes preneuses, griffes articulées, ete. 

Cabines pour le transport des personnes, pour astem 
seurs et tékphériques, 

Cries et vérins. 

Transporteurs mécaniques à action conlinue, etc, 

Transporieurs aériens sur câbles, téléphériques, 

Dégrilleurs pour installations hydrauliques, 

Appareils de levage et de manutention n, &. n. ©. a, 

Pelies mécaniques, excavaleurs, chargeuses, ele, 

Décapeurs, pionniers, rouleaux pieds de moulon, ele, 

Matériel de forage et de sondage. 

Sonneltes de batltage, rouieaux compresseurs, Cliissé 
neige, aulres machines et appareils. 

Mélangeurs et malaxeurs np, d. n. c. a. et leurs jièceg 
détachées. 

Machines et appareils centrifuges n. d, n. a., leurs 
parties et pièces détachées. 

Filtres-pre:s®s av € ou sans pompes n. d.n. c. a. 

Autres presses n.d.n. à, 

echINeS ét appareils pour les industries céramiques 
n.d.n,c.a. 

Machines n.d.n. pour industries d° la vrrerie, 

Machines pour la fabrealion des jampes électriques. 

Moules et coquil'es pour les inetaux, elc. 

Moissonneus®s-balt uses. 

Aopareils pour la protection des végétaux. 

Appareils d'aviculture et d'apicuilure n. d. n. C. a., lenx 
partis et pièces délarhées. 

Appareils de ferme n.d.n.c.a., leurs parties et pièces 
délachées, 

Machines préparaloires pour la minoterie, etc., et Lurs 
pièces déiachées, 

Machines et appareils pour le décorticage, etc., et L'urs 
pièe?s détachées, 

Machines et appareils pour la sucrerie, etc., et leurs 
pièces délachées, 

Machines et appareils pour Ja mallerie, la bras: vie 
el leurs pièces déla‘hées, 

Machines el apparei s pour la fabrication des couleurs, 
vernis, ekc., el leurs pièces détachées. 

Autres machines et appareils pour ls industries chimi 
ques et leurs pières détachées, 

Machines et appareils p@ur Ja fabricalion de la pâle à 
papier «1 leurs pièces délachées. 

Machines pour la fabrication du papier et du carton, el°. 

Machines pour l'apprét et le finissage du papier el du 
carton, elec. 

Machines pour le travail du papier et du carton. 

Machines à fondre les cararlères et à composer, cl, 
et leurs parties et pièces délachérs, 
Matériel, trames et outillage pour la reproduction en 
photagravure, ele. 
Carartères et aulr s types mobiles pour l'imprimerie. 
Clichés, planch?s et cylindres, en toutes matières, à 
l'exception des pierres lithozraphiques. 

Fians et coquillés jmpressionnés. 

malérie:s, et leurs parties et pièces 
chées, 

Machines À bouter les plafhes et rubans de cardes. 

Cardes non garni»s et appareils annexes de cardes, #16 

Peisn uses et machines à gile. 

Métiers à filer, à filières pour fibres artificielles où 
synthétiques, 

Métiers renvidours. 

Métiers continus et autres. 

Métiers à lisser, non automatiques, 

Métiers à bonn'terie et machines à tricoter 
à l’exccplion du mélier « Collon », 

Métiers à bonnelerie «irculaires, de moins de 9% cm. de 
diamètre, etc. 

Métiers à tulles, à dentelles, à broderies, elec. 
Machines et appareils de chape:lerie, leurs parties et 
pièces détachées. 
Autres machines et appareils de feutrerie, leurs parties 

et pièces détachées. 
Têtes de machines à coudre industrielles, : 
Transmissions de machines à coudre et leurs parles. 
Tables, coffrets, meubles, etc., de machin:s à eoudre 
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NUMERO NUMÉRO 
du DÉSIGNATION DES PRODUITS 
fran ais. Bancs, 
1632 Machines et appareils pour l'industrie des <uirs et | 
peaux, leurs parties el pières détachées, 
1627 Machines et apparel:s pour la préparation des récipients Pièces de rechenge. 
à rincer, leurs parlies et pièces 
éiachées Ex.1'88G |Autres articles er arniante tjoi rétalla 
piles éleciriques, leurs parties el pièces délachée: 1:20 Pièces lectri 
r ces «lé es électriques 6e i 
appareils n.d.n.c.a. servant à l'empaque- prises ailleurs. 
4651 Machines-outils pour le travail de la pierre, du verre et lé nu détachées pour la tflégraphie et le 
de la cérainique. 1765 Démarre! iques € i 
Appareils e! instr ali 766 reils d° 
165 struments de pesage non auüloma- 1766 d'allumage éectriques pour moteurs 
1768 Equipements électriques pat hicules 
1679 Appareils et instruments de pesage automaljqu qui] 
650 pareils et instruments de pesage spéciaux. 
ses À B | Machines à additionner et automobiles. 
Ex. Machines à fabriquer les crayons 1804E |Orsanes de direclian ponr voilures. 
A 1801 F Qrganes de freinige pour voicures. 
1500 B | Autres géméralenrs, moteurs et convertisseurs 
s rofalifs. = 
{501 | Parties et pièces détarhées de généraieurs, moleurs et | F 
converlisseurs rotatifs, 
Ex. 1:09 de coupure et de sectionnement non antorr NEXE 
ANNE! 
coupure dans l'air et pesant plus de 1 ki:0- 
dame 
> Pièces en matières isolantes non montées, pour a) Journal officiel du 28 décembre 5919. 
machines, appareits et installalions électrique is import 
ni armures mé! atliques, isoés au moven de Crè 3 A a, Jui ft 1245) : 
| Lampes portalives élec triques complétés de S Ms): Pars-Bas (p. 12415: du Porlusal (2118) ; 
le Suède (p. 12H18); de Suisse (p. 12119); de Turquie (p. 12120, ; de 
1732 Lampes et tubes à incandesvence, ei 
Lames b) Journal officiel du 1% janvier 190. 
| Fers à sonder électriques. is ateurs 
D | Autres appareils à souder: ( urs de produils provenance: d'Autriche 
| Autres wagons à marchandises du I aark (p. #5); de Grande-Bretagne (p. 4): des Pays 
1751 A | Locomotives, losatracleurs et ai ntomotrires pour voie de as (p. 4); de Suisse et de F'Union belge-luxembourgeoise (p. 46), 
0,60 mètre et m 
mètre et oin$, à vapeut, y compris les locomo- c) Journal officiel du 11 janvier 10. 
À tes pour le {ransport des personnes. 
x emorques pour le transport des marchandises. d) Journa wie 28 janvie : 06, 2 
ps Voitures pour le transport des enfants el ‘des os ) Journal offiiel du 28 janvier 1950 (p. 1056, % colonne). 
15158 | Broueites, diables, etc. à Avis aux importateurs de produits originaires et en provenanre d 
115 G | Autres véhicules nA.n.ca. pays participant à l’organisation européenne de écor 
| hensimètres, alcoomètres, aéromètres, etc ; 
1840 Manomètres. A partir de: « Listes particulières! Avis a lat 
ou sans poids, sauf pièces | en provenance de économique 
Pois feoise », JUSQU à: « Brosses el pinceaux », elc. 
4357 el B|:nstruments d'asironomie ets de cosmographie, etc Ci 
ustruments de navigab arili fluvi is : ir 
galion  marilime, * fluviale ou de produits en provenance d'Autriche 
A | Machines et appareils d'essai, sauf 
sai, sauf pièces détachées 
instruments et appareils de géonhysique. Avis aux importateurs de produits enance iginai 
æic., et modèles réduits de la république fédérale d'Allemagne 
ppareils rojections ei d'agrandissements its li 
1379 projections fixes ei d'agrandissements. A partir de: « Produits libérés » (p. 1882, % colonne), jusqu'à; 
ppareils de projections cinéma'ographique, etc « 1951 Dégiossissage et ouvrages 
Accessoires, portes et pièces détachées : ag ouvrages » (p. 18N4, 1re colonne). 
d'appareils cinéinatograptiques. :) Journal officiel du % février 195 
Projecteurs our il officiel du % février 1950 (p. 2272, {re colonne). 
Scringues à injection, autres qu'en y Avis aux importateurs Ge produits originaires 
ing on, n verre. Avis aux importateurs produits ginaires et € enanc 
1888 1SSG D Aiguilles à sutures à des Pays-Bas. 
et 1859] Brancards et charriots brancards, appareils à frac- 
ture, ele. h) Journal uofficiel du {1 mars 1950 (p. 2758, {re col 
1804 Appareils d'orihopédie. Avis aux importateurs de produits d'origine el de provenance des 
0 À (917 iStruments de musique et apparells musicaux. Pays-Bas et des territoires néerlandais d'outre-mer (snppression des 
1919 Cordes hanrioniques, ele, pièces détachées pour !nstru- confingents) . 
Iments de musique, pour enregistrement et reproduc- 
tion du SOD, supports d e son, instruments de mesures à) Journal officiel du 1% mars 1950 (p. 286%, colonne) 
1928 musicales, appareils à jouer, éluis et écrins, etc 
à , Avis aux importateurs de produits originaires et en provenanre de 
et autres articles de broseerie, montés sur 
ils métalliques torsadés. ici 
ouppes et houppelte iginai 
Houpr LE ppeltos, à aux imporlateurs de produits originaires et en provenancs 
4989 à 000 | Articles de sport. ici 
9 k) Journal ofliciel du 18 i 195 
2611 Ardoises et tableaux ardoisés 
ur l'écrit 
ure et le dessin Avis aux importateurs: 
2014 À |bauchons de Rec lificatit à avis aux jmporlaleurs, publié au Journal officiel 
2014 C et fume-i ttes. pour 
D arties et pièces dSiachés (y compris les cüre-pi certaines marchandises originaires et en provenance de (Grande- 
Vaporisaleurs et leurs tontures. © 
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Ministères des finances et des affaires économiques 
et du budget et ministère de l’agricuiture. 


Avis aux importaieurs de produits en provenance de l'Union 
économique beigo-luxembourgeoise. 


Rectificatif à l'avis aux importateurs inséré au Journal officiel du 

juillet 1950: 
II. — Produits importés sous licences individuelles 
examinses au fur et a mesure de leur présentation. 

I convient de compléter le libellé du poste n° 37: Conserves de 
fruits, qui se présentera comme suit: 

« Poste n° 27: Conserves de fruits à l'S. O. 2. ». 

(Le reste sans changement.) 


Avis aux exportateurs de produits d’exp'o'tation forestière 
ei de scicrie à destination de la Grande-Bretagne. 


Yes exportateurs sont informés de l’ouverture du contingent de 
bois suivant à destination de la Grande-Bretagne : 

Poteaux de mines bruits en pin marilime: 75.000 tonnes. 

Les demandes d'autorisation d'exporlalion, établies en six exerm- 
plaires sur imprimés réglementaires 02, devront être accompagnées 
de “ieux factures pro forma. 

Elles seront présentes p@r le gronpement général des exportaieurs 
de poleaux de mmines, 26, cours Xavicr-Arnozan, à Bordeaux, seul 
habilité à cet effet. 


+0 +- 


Ministères des finanres et des affaires économiques et du budget 
et ministère de la marine marchande. 


Avis aux importateurs d2: produits de la mer d’origine 
et de provenance norvégiennes. 
(Postes 4, 5, 6 de l'accord commercial franco-norvégien 
du 26 juin 1950.) 


Comme suite aux indications du titre IV de l'avis aux importateurs 
de produits en provenance de Norvège, inséré au Journat officiel du 
6 juillet (p. 73%), les imporlateurs sont informés qu'il pourra 
procédé, à partir du septembre 19%, à des importations 
de produits de la mer d'origine el de provenance norvégiennes. 

Ces imporlalions seront réalisées sous le régime de la procédure 
dite des « cerlificats d'importation » telle qu'elle est définie par 
l'avis no 123 de l'office des changes et avis aux importateurs inséré 
au Journal officiel du 2? octobre 1949 (p. 9839). c'est-à-dire contre Ja 
seule remise au bureau de douane imtéressé d’un ceriificat d'impor- 
tation modèle €. I. 4 établi en six exemplaires revélus du visa préa- 
lable du minisière de la marine marchande (direction des pêches 
maritimes), 3, place de Fontenoy, Paris 

Ce: importations, limitées par poste au crédit indiqué en regard, 
porteront sur les produits suivants: 

€) Pos'e 4. — Poissons frais ou fr'goriflés: 6.100.000 CN. 

Fiets ou troncons conge!és de cabillaud, de merluche et autres, 
Cabillauds frais ou congelés. 
Merluches fraiches ou congelées. 
Baudroies fraîches ou congeites. 
Chiens de mer frais ou congelés, 
Taupes fraiches ou congelées, 
Eglefins. 

Turbots. 

Limandes, carrelets. 

Barbues. 


Colins. 

Lingucs, 

Flétans. 
b) Poste 4. — Saumon frais ou congelé............e 400.000 CN 
€) Poste 5. — Harengs frais ou frigorifiés........... 4.000.000 CN 
d) Poste 6. — Harengs salés........ CN 


En outre, les importations seront soumises aux conditions sui- 
vanies: 

4° L'entrée en France et le dédouanement des marchandises pour- 
ront étre effectués par tous les bureaux de douane normalement 
ouverts aux opérations de l'espèce ; 

20 Les certificats d'importation présentés au visa préalable du 
ministère de la marine marchande, en vertu des dispositions ei- 
dessus, devront être obligatoirement aecompagnés d'une facture 
pro forma précisant, en toutes kitres, M quantité des offres. 

Toute facture devra, en outre, pour être valable, être datée et 
porter le cachet et la signature de l'exportaleur; 

3e Le visa donné par la marine marchande aura une durée de 
validité limitée à quinze jours; mais des prorogations de validité 
pourront être consenties pour circonstances exceptionnelles; 

4o Des imipulations successives d'importation sur le même eerti- 
ficat seront autorisées à concurrence du montant et pendani là durée 
de validité prévus par ce document; 


5e Le visa des certificats d'importation par la direction des péeh 
marilirues sera donné en principe selon l’échelonnement mensuel 

suivant : 


a) Poissons de mer: c) Harengs frais: 
Septembre 1950... 200.000 CN | Janvier 1951... 200.000 CN 
Octobre 1950... l'évrier 1961... 220.000 
Novembre 1959... 900.000 Mars 200.000 
Décembre 1950... 900,000 150.000 
Janvier 1951........ 1.000.000 
Février 4.000.000 d) -Harengs salés: 

Mars 700.000 Septembre 1950... 185.000 CM 
Avril 400.000 Octobre 1950...,... 185.000 
Mal 200,000 Noveinbre 1950..... 185.000 
Juin FA 24.000 Décembre 1930... 190.000 
b) Janvier 1951......, 185.000 
Saumon : Février 185.00) 
Mai-juin 1951... 400.000 CN 1951... 155.000 


Go Le dépôt à la direction des pêches mari'imes des documents 
exigés devra étr2 effectué, pour chacune des tranches, au plus ten 
quirante-huit heures avant le premier jour de la période au titre de 
laquelle elle est cuverte; 

7° Le visa du ministère de la marine marchande ne sera accordé 
hs concurrence du montant de chacune des tranches ci-dessus 
indiquées; 

8° Tout imporateur sera tenu d'adresser chaque semaine ay 
Ministre de la marine marchante (direction des pêches maritimes) 
3, place de Fontlenoy, Paris, un relevé détaillé (espèces, quantités. 
prix unilaires et global c. a, f.) des imporlations effectuées par seç 
soins, au litre des certificats visés et affectés d’un numéro d'ordre: 

9e Indépendarmment du contrôle sanitaire réglementaire, les mar- 
chandises pourront êlre soumises à un contrôle qualilalif exercé 
après le dédouanement par les soins du ministère de la marine 
marchande, en liaison avec l'office scientifique et technique des 
pêches marilines; 

109 L'indice de codification statistique à indiquer sur les ir 
exemplaires du certificat d'importation à l'endroit prévu à cet effet 
ainsi que sur la déclaration de douane, sera: 14 (quatorze); s 

Les règlements financiers s'effecltueront obligatoirement @t 
exclus vement par application des dispositions du titre Ier de l'avis 
19 42% susvisf, modifié par l'avis n° 454, publié au Journal office 
du 1% avril 19%, c'esl-à-dire après la réalisation des importations 

+06 +— 


Ministères des finances et des affaires économiques et du budget 
et ministère de l'industrie et du commerce. 


Avis aux importateurs de produits en provenance de l'Union 
économique belgo-luxemhbourgeoise. 


Rectificatif à l'avis inséré au Journal officiel du 28 juillet 1&0: 

Les machines et matériels spécialisés pour industries extractives 
(poste 218 de l'accord) qui devaient être importés sous le régime €e 
l'appel d'offres, seront importés, dès la publication du présent recit- 
fcatif, au Journal officiel, sous le régime des licences individuelles 
examinées au fur et à mesure de leur présentation. 

En conséquence, il convient de modifier comme suit l'avis aux 


‘importateurs rappelé ci-dessus: 


Trire I. — Produits importés sous licences individuelles 
erarminées au fur et à mesure de leur présentation, 
Ajouter à son ordre numérique le poste ci-après: 
« 2{8: Machines et matériels spécialisés pour industries extra 
tives ». 
Tire I. — Produits importés sous licences individuelles 
eraminées sinmullanément (appels d'offres). 
Page 8091, 2 colonne, supprimer le poste 218: Machines et matériel 
spécialisés pour industries «xtractives, 
Paris, — imprimerie des Journaux offiiels, 31, quai Voitaire. 


Le Préfet, directeur des Journaux ofjiciels, 
Pirrre CASSAGNEAU, 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 


Derniers 24 août 25 août 19:0 
cours Cours Cours 
cotés | roles PEVIESS relevés 
après event Cours cotis en Bourse. 
Bourse. | Bourse. Bourse. 
349 90 | 359 90 |Etats-Unis (4 dollar)...| .... .. 349 90 
6% 75 |... .. |Belgique (109 francs)..| ..., 
423 [Portugal (100 escudos).| .... .. | 1222 ., ......... 
264 Côte Fse des Somalis 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
- Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Admiuistration et les ‘fermiers déclinent toute responsabilité quant. à la teneur &es annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


COMPAGNIE DES CAMIONS ELECTRIQUES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 35 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 43, RUE DE L'AMIRAL-MOUCHEZ, PARIS (13°) 
R. C.: Seine 235579 B. 


Obligations 4 17/4 0/0 1945. 


Liste des 19 obligations de 10.000 F sorties au cinquième tirage 
d'amortissement du 2 juin 1950. 


47 52 61 63 79 447 171 196 209 211 265 273 278 293 339 360 371 489 49% 


Les obligations seront remboursables à raison de 10.000 F net 
&Ogartir du 1° prenne 4950, coupon mars 1951 attaché, chez 
. de Neuflize, Schlumberger et Ce, à Paris, 42, place de la Bourse. 


Numéros restant à rembourser. 
Néant 


ETABLISSEMENTS G. DURRSCHMIDT 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 190.687.500 F 
SIÈGE SOCIAL: 4, CHEMIN DE MONTPRILLART, LYON 
R. C.: Lyon B 30%. 


Obligations de 5.000 F 4,25 G/0 1943. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l'émission, 
la société a racheté en Bourse les 80 obligations dont l'amortisse- 
ment est prévu pour le {er octobre 1950. 

En conséquence, il n’a pas été effectué de tirage au sort. 

Sr ies titres sortis aux tirages au sort antérieurs ont été rem- 
oursés, 


LA LINIERE DE GERARDMER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE {1% MILLIONS DE FRANCS 
Manufacture de toile et linge de tabie. 

SIEGE SOCIAL: BOULEVARD KELSCH, GERARDMER (VOSGES) 

R. C.: Saint-Dié n° 928. 


Liste du solide des 92 obligations 5 0/0” 1930, 
amorties à compter du 1° octobre 1950. 

45 23 24 311 72 ‘MT 759 763 
8 84 85 91] 790 803 BH 
109 850 852 861 864 880 
125 4161! 901 NS 
401! 1027 1.035 1.0% 1.051 
604 613 615 616 6:011.056 4.065 1.086 1.094 4.115 
56 662 661 665 | 1.121 1.138 41.146 1.153 1.151 
18 706 ‘718 72011.171 4.190 


Les obligations énumérées ci-dessus seront remboursables à partir 
du {7 octobre 1950, au pair, coupon n° 40 détaché chez: 

Banque nalionale pour le commerce et l'industrie, à Gérardmer; 

Banque cotonnière, à Epinal; 

générale, à Epinal, 


D] 


Sur tirages antérieurs. 
Du 15 septembre 16:9, Du 19 juillet 1918, 


fl reste à amortir les obligations: ! il reste à amortir les obligations 
115 422 12: 1% 132 210 ol 960 1.101 4.125 
470 273 215 405 Du 3 septembre 1917, 
il reste à les obligations : 
727 720 19 752 79! 
101 766 Bo! 913 m2 Du 2 septembre 1916, 
7 1.067 1.082 41.097 1.099 | il resle à amortir les obligations! 
1.106 1.108 1.112 1.18% 195 et 129 


NOUVELLES EMAILLERIES DE BEUVRAGES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 92.900.004) F 
SIÈGE SOCIAL: 96, RUE DU Marus, BEUVRAGES (Nonp) 
Registre du commerce: Valenc'ennes ne 2925 B. 


Obligations de 10-000 F 6 3/4 0/0 1949, 


Premier amortissement. 


Liste des 50 obligations sorties au p'emnier ti‘age au sort du mardi 
8 août 1950 et formant la totalits de l’annuité à amortir au 
15 août 1950. Ces obl'gations seront remboursables à 10.000 F. 


52 à 101. 


(Le tableau d'amortissement a êté publié au Journal officiel du 
14 octobre 149.) 


Tuileries et Briqueteries de la Marne 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL pE 025.000 F 
SIÈGE SOCIAL: À CHAMPIGNY-SI R-VE<LE (MARxE) 
R. C.: Reims ‘2992. 


Obligations d2 1.000 F 3,50 Q Q {émission 1920). 


Cinquième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
Ja société a procédé au rachat en Bourse des 62 obligations 3,50 0/0 
1950, formant la totalité des titres dont l'amortissement élait prévu 
au 45 juin 1950. 

En conséquence, il n'a pas élé effectué de tirage au «sort. 


Liste des titres sortis aux tirages antérieurs et non encore présentés 
au remboursement. 
Tirage du 15 juin 1916. Tirage du 15 juin 1911. 
Coupon n° 33 attaché. Coupon n° 35 a!tarhé. 
759 802 4.522 M8 4.032 4.767 


ETABLISSEMENTS JACOB HOLTZER 


Forges et aciéries d'Unieux (Loire). 


Rectificatif au Journal officiel du 1 juin 1950: page 5909, 4re cos 
lonne, Emprunt de 1930, 20.00 obligations de 4.000 F 3 0/0, obliga- 
tions non remboursées du tirage du 8 mai 1915, au lieu de: 
s 17.751 », lire; « 47.701 », 


| | 
CN 

de 
| 
és, 
re; 
"cé 

six 
et, 
vis 
el 

| 
| 
| 
| 
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BILANS DE SOCIÉTÉS —— 


LA SÉQUANAISE CAPITALISATION 


Société anonyme pour favoriser l'Economie et l’'Épargne 
ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÉCRET-LOI DU 14 JUIN 1938 


FONDEE EN 1899 


CAPITAL SOCIAL: 50.000 FRANCS 
RESERVES TECHNIQUES totales au 31 décembre 1949: 15.916.191.298 francs. 


SIEGE SOCIAL : rue jJuies-Lefebrre, PARIS (9°) 
Registre du commerce: Seine no 8277, 


Bitan au 31 décembre 1949 avant répartition du soide créditeur du compte de profits et pertes. 


Érur À 
ACTIF PASSIF 
Capital cocial non appelé 31.500 Capital social {actions libérées du 50 .000 
Misroments : Réserve générale . 30.006.000 
| Réserve de 123.25.353 
Va'curs el espèces déposées en 
cautionnement à la caisse des Réserve spéciale de réévaluation: 
dépots el hécret du 23 mai 1946.........  409.000.000 
JL. Valeurs el especes déposées ten Décret du 21 mai 1939. LRRRLELELELE] 1. 156. 154. 391 
cautionnement auprès d'un Etat 
ou d'un établissement public Engagements de la société envers les bénéficiaires 
» de contrats (réserves techniques prévues à l’ar- 
li reçu aucune ticle 149, 4e du décret du 30 décembre 1938) : 
affectation Spéciale : 
ü) Vakuls représentant la 4° Réserves mathématiques : 
couverture des engagements a) Des contrats en cours... . 15.719.113.289 
pris envers les bé néfieiaires b) Pour amortis à payer...... 18.972.270 
CODE 16.7:1.525.426 c) Pour capilaux échus et Bon 
b) Autres valeurs sans âtlecia- 8.713.900 
lion spéciale (art, 165 du d) Pour rachats à payer...... ‘ 169.065 .657 
IV. Valeurs grevées d'hypothèques 9% Réserves pour bénéfices pen distribués 
ou remises en garantie par la annuellement aux bénéficiaires de contrats... 2%. 134 
SOCIÉTÉ 221 .199.236 Autres deltes privilégiées et dettes immédiatement 
V. Autres valeurs détenues par la SE exigibles (art. 149, 20 du décret du 20 décem- 
de gi a) Dettes fiscales et autres dettes 
‘es Caisse au Siege su 9.059.021 bl 537 277 
Compte courant au Trésor (art. 1457 du décret)...... 8.341 151 .684.758 
Quittances de pritnes à recevoir et créances sur les Dettes pour dépôts de garantie des agents et des 
asents et courtiers: tiers (art.°119, 3° du décret du 20 décembre 1938) : 
Espèces en caïsse dans les a) Dépôts de garantie en espèces.. 9.970.171 
Primes à 290 . 784 mobilières ......... 3.799.863 
Auires créances Sur ies agents 9.770.03% 
88.052 45 Réserve de prévoyance en faveur des de 
- — — 320.617 .879 la société (art. 149, 5e du décret du 30 décem- 
€, Qu iltances et intérêts divers bre 1928) 21.425.129 
2.683.491 Dettes envers les agents et courtiers... 51.806.554 
b) pôts et à récupérer.. D.347.M4 Loyers et revenus perçus 34.707.414 
22.518.322 Réserve spéciale pour fluctuatiens ‘de chemge.. 14.194.869 
Intérêts échus et non 22.176.660 Provision pour annulations éventuelles de créances. 
Jutérôts courus et non recouvrés (sur placernents Provision pour fluctuations de valeurs d’actif......., 31 . 000.00 
figurant à j'actif pour leur valeur en capital)...... 253.472.96 
vendus en instance de règlement... 19.578.346 Résultats : 
Mobilier, matériel et agencements.........., 4 Bénéfices reportés de l'exenxce 
Gros travaux à « ob 2 0 0.0 32.533.130 antérieur ..,............. 826 .061 
Képartitions imputables sur les bénéfices de l'exer- Bénéfices de l'exercice 1949... 71.01.93 
cice 19359 76.465.318 78.533.908 
Total de 18.067.673.223 Total du 18.067.673.22 


Les snmmes en monnaies étrangères comprises dans le présent état ont été converties en ffances français au cours du change 2% 
81 décembre 1949, 


, 


css 


Août 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


9159 


Compte général de profits et pertes de l’exercice 1949. 


frar À 2 
DEBIT 


prenne Partie. — Résultais des opérations 
de capitalisation. 


gommes payées ou acquises aux bénéficiaires de 
contrats: 
Remboursements anticipés : 


Par tirages ga- 


rantis 245.125.2%0 
Par tirage non 
garantis ...... 2.281.206 
27.509.096 
Remboursements à échéance... 40,790 
Rachals eflectués. 1.845.092.226 
74.90 


Autres 


Commissions payées......... 


pécerves techniques au 31 décembre de l'exercice: 
Réserves mathématiques des contrals en cours: 
Des tarifs avec 
participation . 15.717.895.078 


Des tarifs sans 
participation . 


1.217.611 


15.719.113.289 


Réserves pour bénéfices non dis- 
tribués aux bénéficiaires de 


Autres éléments de débit impulables aux catégories. 
409.928. 107 
32.926.130 


à Ja charge de la société... 


DEUXIÈME PARTIE, — Gestion générale. 


Intérèls crédités aux réserves malhématiques...... 
Hmpôts sur les revenus des fonds placés............ 
Perles sur réalisalions de valeurs mobilières et im- 

mobilières 
Moins-values par estimation de valeurs......,.... 
Moins-values sur conversion de monnaies étrangères. 
Allocation à la réserve de prévoyance du personnel]. 


Anorlissement réglementaire des immeubles (art. 172 
du décret du 30 décembre 1938)................,. 


Autres amortissements ...........,.... 


Réserves ou provisions au 31 décembre de l'exercice : 


Réserve de garantie.............. 423.233.993 
Réserve spéciale de réévaluation : 
Décret du 23 mai 1946... 409.600 .000 
Décret du 27 mai 1949...... 4.156.134.391 
Réserve spéciale pour fluctuations 
Provision pour annulations éven- 


46.505.175 


luclles 


Répartition allouée aux parts bénéficiaires (art. 7 
de Ja loi du 25 avril 1946)... 


Bolde créditeur: 
Des tarifs avec participation aux 


Des tarifs sans participation aux 
76.795 


Total général... 


2.093. 4107.307 


15.749.409.471 
6.377.332 


412.164.597 


41.487.570 
4:.615.7:0 


1.719.067.788 


78.533.9% 


21.441.837.901 


CREDIT 


— Resultats des opérations 
de capilälisalion. 


Primes émises et accessoires de primes (nels d'im- 
pôts et nets d’annulalions): 


Primes périodiques................ 3.420.551 .866 


Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice 
précédent: 

Réserves mathématiques des contrats en cours: 

Des tarifs avec parlicipation.. 14.221,577.693 

Des iarifs sans parlicipation.. 1.215.016 


Réserves pour bénéfices non dis- 
{ribués aux bénéficiaires de con- 


trals 2.564.472 


Autres éléments de crédit inpufables aux calé sories. 
Intérêts crédilés aux réserves mathématiques... 


DEUXIÈME PARTIE, — Gestion générale. 


Revenus des fonds placés: 


Valeurs 555.011.428 
Prêts hypothécaires.............. 5.994.492 
Prêts aux collectivités publiques.. 61.867.030 
Autres placements................. 955.041 


Bénéfices sur réalisations de valeurs mobilières et 


Plus-values par estimalion de valeurs..............., 
Plus-values sur conversion de monnaies éirangères.. 
Revenus, intérêts et bénéfices divers................ 
Report des réserves ou provisions au 51 décembre 

de l'exercice précédent: 

Réserve de capitalisation......... 91.933.989 
Réserve de 105.513.779 
Réserve spéciale de réévaluation. 680.037.059 


Réserve spéciale pour fluclualions 


Provision pour annulalions éven- 


Répariitions imputables sur les bénéfices de lexer- 
cice 1919: 
Remboursements antlicipés: 
Par tirages £gu- 


53.049.102 
Par tirages non 

galamlis ..... 15.916 
— 59.060.918 

Allocations altribuées au person- 

Réparlilion allouée aux parts bé- 


Autres éléments de crédit: 
Réévalualion des immeubles (décret du 27 mai 


Reporl des amortissements antérieurs sur quit- 
Reliquat des bénéfices de l'exercice antérieur... 


820 


70.467 
512.S40.610 


659,589 ,591 


1.%5.157 


000. 


616. 181.256 


1.156.134.391 


45.040.000 


Les sommes en monnaies étrangères comprises dans Je présent état ont été converties en francs français an cours du 


cembre 1949. 


change au 1 dé- 


— 
| 512.810.610 
17.156.947 
79.128.239 
16 
868.458 
24.589.472 
3.299.689 
| 
) 
76.165.918 
| 
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Etat des valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de la société. 

ù VALEUR 
VALEUR ESTIMÉE 
estimée d'a les cours ; 
PRIX D'ACHAT] selon les règles VALEUR 
RECAPFTULATION de l'article 170-1° ou selon ie règles figurant à l'actif 


de l'article 1102° du décret 


du 39 déembre 193 du bi 
du 30 décembre 1938. | vareur de réalisation. 


ou de revient. 


[ — Valeurs et espères déposes en cautionnement à la caisse des 


— 
I. — Valeurs el espèces dpoées en cautionnement à l'étranger... _ 


— Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale: 


A. Valeurs repré<entant ja couverture des engagements pris 
envers les bénéficiaires de contrats: 


a) Valeurs amorlissah'es admises Sans limitation par l’ar- 
livle 153 du décret du décembre 1938........ | 11.907.3%44.387 40.763.141.376 11.906.626.878 


L) Autres valeurs admises par l'article 153 du | 2.717.546.558 4.505.650 .865 4.577.806.371 4.505.650 


Totaux (a+b)..... 16.412.995 .252 15.340.947.747 16.412.277,7:3 


€) Valeurs adrnises en couverlure d'engagements contractés 
en Afrique du 332.380 .639 298.698.295 332.229 69 


d) Nues propriétés de valeurs visées à l'article 153 du décret. 17.903 17.903 1.45 15.903 
Totaux (IL | 16.745.393 884 15.639.633 .512 16.744.525. 1% 


| 


B. Valeurs visées à l'article 16 du décret... 91.625.739 91.625.739 92.382.181 91.625.739 


| 


IV. — Valeurs remises en gerantie par la sociélé: 


a) Valeurs yisées à Farticie 133 du se 221.199.235 221.199.236 187.905 .000 221.199. 


b Autres valeurs. — — 


221 .199.236 221.199.2%6 437.905 .000 224.190 
V. — Aulres valeurs détenues par la 4.295.526 4.255.526 4.285.5% 


 115.277.415.7:2! 17.065.504.385 15.924 .206.522 17.061.635 921 


T 1X = 
1 Va i 153 d décret du 30 déc 1938: 
9 Valeurs auvauel'es s'anolinnent les rècles d'estimation de l’ar- 
ticie 170 du décret b4 | 2.717.578.72 4.505 .679.031 4.571.863.841 4.505 .679.091 


Tulal des valeurs mobilières (valeurs remises exclues)............ | 19.293.814.216 13.203.841 .246 42.152.536.876 13.299.075. 108 


co 


&. Total des immeubles. | 497.097.739|  2.286.026.382 9.986.096 .382 
5. Total des prêts hypothécaires... | 62.736.948 62.736.948 62.736.948 62.736.918 


6. Tola! des placements autres que les valeurs mobilières, les îm- | 
meubles et les prêts | 1.418.611.313 1.418.611.343 1.418.620. 790 1.418.611.913 


Totaux (3444546) (égaux aux totaux [15.273.130.216|  17.061.248.859 15.919.920 .096 17.760. 350.40 
== 


| 
4 | 
| 
| 


tif 


NS 
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LA SÉQUANAISE VIE 


Société anonyme d'assurances sur la vie humaine 
ENYREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÉCRET-LOI DU 14 JUIN 1938 ENREGISTRÉE PAR ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DU {5 MARS 1607 


Capital social: 2.000.009 de francs. 


Siège social : #, rue Jules-Lefebure, PARIS (9°) 


Erar À 


Registre du commerce: Seine 5278 


Bilan au 31 décembre 1949. 


ACTIF 


Capital social non 
Placements: 
JL, — \ulcurs et espèces déposées en cautionnement 
à la caisse des dépôts el consi- 


JL — \aileurs et espèces déposées 
en cautionnement auprès d’un Etat 
où d'un établissement public étran- 
» 


ui, — \aleurs n'ayant reçu aucune 
affectation spéciale: 
A. Valeurs représentant la cou- 
verlure des engagements pris 


envers assurés et bénéfi- 

ciaires de: 2.048.716.848 
B. Auilres valeurs sans aflec- 

laton spéciale (art. 163 du 


IV. — Valeurs remises par les réassu- 
reurs innaatriculées où déposées 
à la Banque de France au nom de 

V. — \aleurs grevées d’hypothèques 
on remises par la sociélé en ga- 
ranhue d'opérations autres que les 
acceptalions en TÉASSUrANCES. 

VI — Autres valeurs détennes par la 


1.585.208. 486 


66.913.774 


Créinces pour valeurs ou espèces remises aux 


cédasts on représentation des engagements tech- 
niques de réassurances acceptées: 


LI ‘puces ee » 
Créuces pour dépôts de garantie effectués par la 
Espèces en caisse au siège 
Ranques ct .chèqhes 
Compte courant au Trésor lart, 157 du décret)....... 
Créuice résultant de Tl'application de la loi du 
45 mai 1946 (contrats d’Alsarc-Lorraine)........... 
Quillinces de primes à recevoir et créances sur les 


et courtiers: 
en caisse 


agents 
Espèces dans Îles 
28.09.7096 


b) Primes à recevoir... .......... 210.640.963 
créances sur les agents 


Créarces en compte courant sur les cessionnaires.. 
Crésncos en compte courant sur les cédants et 
Résertes mathématiques à la charge des cession- 
Dares el rétrocessionnaires : 


Pour risques en  1.606.678.426 


b Pour sinistres à payer......... 7.391.402 
€) Pour capitaux échus et non 

2.575.456 
d, Pour rachats à payer.......... 11.448 


Intéréts échus et non r?COUVTÉS... 
Intéréts courus et non rerouvrés (sur placements 

flgurant à l'actif pour leur valeur en capital)... 
Mobilier, matériel et agencements. 


1.500.000 


4.213.264.914 


D11.058.808 


18.249 
5.999.299 
41.349.102 
48.352 


8.560.981 


289.085.690 


5.541.054 


49.630.902 


1.616.606.792 
878.080 


2.0H1.19%> 


24.306.481 
1 


787.352 


Tor 


| 


6.801.358.030 


Les sommes en monnaies étrangères compris?s dans le présent état ont été converties en francs français au 


31 décembre 1949. 


PASS!F 


Capitaf social (actions libérées du quart)......,.... 


Réserve spéciale de réévaluation: 

a) Décret du 23 mai 1946....... 28.669.250 


Décrel du 27 mai 19419......... 48.929.037 


Engagements de la sociélé envers les assurées et bé- 
néliciaires de contrats (réserves lechniques pré- 
vaes à l'art. 149, 10 décret du décembre LES: : 


Récerves malhéimaliques ,aflaires directes, 
réassurances non déduites): 
a) Pour risques en cours... 


b) Pour sinistres à payer... 23.203.068 
c) Pour crrérages et 
d) Pour capitaux échus et 
e) Pour rachats à payer... 1.515.516 
2° Réserves pour hénéfices non dis'ribués an- 
pucllement aux assurés: 
a) Parlicipalions dues à payer 


65.876.500 
b) Comnles de hénélices ré- 
parlis-aux assurés.......... 10 


3° Réserves te“hniques des acceplalions en réas 
suranres ‘rélrocessions non dédüites): 
a) Pour risques en cours... 08.297.706 
b) our 
capilaux et rachats à 
pa yet 


sinistres, 


Auires delles privilésiées el dettes 
exigibies (art. 419, 20 du décret du 30 décembr 
: 
a) Dettes et autres 


3 
b) heltes  exi- 
7.724.261 
Dettes pour dépôts de garanlie des agen s el des! 
Lers aures que les cessionnaires (art. 119, 59 d 


décret du 30 décemore : 

Primes et dfpôls de gar:nlie en espèces... 

Réserve de prévoyance en faveur des empioyés de 

Ja sociélé 119, 50 du décret du 30 

4928) 

Dettes pour Valeu.s ou c:pèces romi es par }es res- 

sionnaires el en représentation 

des engagcinenis techniques de réassurances cé- 

dées) : 

ü) Valeurs aobiliéres 

culées ou céposées à Banque 

de France au nom de la société, 1.584.557. 1101! 


Delles en compie courant envers les. cessiuntaires 
Delles en comple courant envers les cédants ei rt 
troccdants 


Detles envers les agents el courtiers. 
Loyers et revenus perçus 
Réserve spéciale pour flüriuaiions de chance... 
Provision pour annulalions éventueries de créances 
Provision pour fluctuations de valeurs 
Provision pour gios travaux et améliorations... | 
Résulials : 
Bénéfices reporlés de l'exercice 
Bénéfice de l'exercice 1919... 697.201 | 
Totai dé passif........,..... 


cours 


2.090.000 
C0) 


d0.179.945 


71.611.257 


4.179.717.204 


15. 120,917 


12 


123.000 
1.952.319 


du change au 


| 
R 
= 
| 
| 
| | 
| 
993 | 
| 
99.344.125 
| 
| d 
| 
| 
| .722 | 
1.390.715 | 
| 
| 
| 
= 
3 
| | 


9162 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


26 Août 


‘£Erar A 2 


DESIT 


Resultats des opérations 


PARTIE. 
d'assurances. 


Sornes payées ou acquises aux assu- 


rés ei Fenliers: 
Sinistres survenus (assurances vie k 
Capitanx et arrérages échus...., 53 
Rachatls . 33.108.982 


Participation des assurés aux bénéfices............…. 
Commissions payces et à payer 
en réassurances et rétrocédées...... 


Primes cédces 


Réserves techniques au 31 décembre 1949 (réassu- 


rauces non déduiles): 


iserves mathé itiques pour risques en 
cours tva eur actuelle des engagements de la 
société envers les assurés et les 
b) Réserves pour bénéfices non 
distribués aux assurés. ........ 99.215.125 


a) 


aux catégories.. 


Autres réserves affectées 
réserves techniques au 31 décembre 1918 à la charge 


Autres éléments de débit imputables aux ratésories. 


linpôts à la charge de la sociélé...…., 20.610. 108 


DEUAIÈME PARTIE. — Geslion générale. 
Intérêts crédités aux réserves mathémaliques (nets 
limpoôts sur les revenus des fonds placés............ 
Perle: sur réalisations de valeurs mobilières et 1m- 
Ma u=-values par eslimalion de valeurs mobilières. 


on de créances pour dfp'ts 
retnises aux cédants. 


estina 
va:eurs 


Moins-valiie: par 

de garantie et 
Moins-values sur 
parcs 


19010 


conversion de monnaies étrangères. 


éassureurs sur dépôts en va- 


aux r 
Allocalion à Ja de prévoyance du pe’sonnel. 
Amoriissement réglementaire des 

(art 172 du décret du 30 décembre 1938).......... 


réserve 


Autres 
Ré<er pro isions au 51 décembre 1919: 

Réserve de capitalisation. ........ 1:.090,616 

Réserve de 99.175.915 
Reserve spéciale de réévalualon: 

a) D: du 23 mai 1946... 28,685 9254) 

bi Décret du 27 anni 1919... 
spéciale pour fluctuations 

l''ovision pour annulaltions éven- 
luclles de créances... 


15.053.979 


Répartition allouée aux parts bénéficiaires fart. 7 de 
la ioi du 2 avril 19356) : 


Solde créditecur de l'exercice... 
Total 


Comrte général de profits et pertes de l'exercice 1949. 


220.629.013 


21.865.669 
209 .672.956 
480.603 .009 


319.931.827 


45.680.784 
179. 106 


9.0s1.911 


117.873.270 


7.936.518.170 


CREDIT 


— Résullats des opéralions 
d'assurances. 


PREMIÈRE PARTIE, 


Primes émises et accessoires de primes, nets d’im- 
et nets d'annulalions: 


a} Primes 'UMQUES.. 53.058. 
Primes périsdiques.......  1.696.722.411 
c) surprimes d'assurances vie et 

d) Coûls de 3.931.103 

des réassureurs: 

a) Dans les sinisires survenus... 01.147.901 
b) Dans les rer el arrérages 

€) Dans les rac hais elleclués. . 12.127.512 


Réserves à la charge des réassureurs au 

Réserves au 51 décembre 194S (réassu- 
rances non déduiles) : 


a) Réserves malhématiques pour risques en 
sours (va'eur actueile des: engagements de la 
société envers les assurés el 

b\ Réserves pour bénéfices non 
distribués aux assurés......... 82.071.965 


Autres réserves affectées aux 

Autres éléments de crédits imputlables aux catégo- 
ries : 

Commissions sur primes cédées en réassurances 


Apurement des comples relatifs à l’exéculion des 
Parts des réa-sureurs dans la jariicipa ion des 
Intérêts crédités aux réserves mathématiques (nets 


DEUXIÈME PARTIE, — Gestion générale. 


Revenus des fonds placés: 


Valeurs mobiliéres...:........ 412.115.958 
Prêts 164,039 
Prêts aux collectivités publiques. 12.520.804 


Bénéfices sur réalisations de valeurs mobilières et 
immobilières ........ 
Plus-values par es!'imaiion de valeurs mobilières... 
Revenus sur créances pour dépôts de garantie et 
valeurs aux 
Bénéfices sur réalisations de créances pour dépôts 
de garantie et va'eurs retnises aux cédants....., .. 
Plus-values par estimation de créances pour dépôts 
de garanlie et vaieurs remises aux cédants......., 
Plus-values sur conversion de monnaies élrangères.. 
Revenus, intérêts et bénéfices divers.............. 
Report des réserves ou provisions au 21 décem- 
bre 1915: 


Réserve de 27.030.973 
Réserve spéciale de ré “évaluation. 28.69.2590 


Réserve spéciale pour fluctuations 


Provision pour annulalions éven- 
tuelles de 93.919 


Autres éléments de crédit: 


Réévalualion des immeubles (décret du 27 mai 
Report des armimliissements antérieurs sur quit- 


Reliquat @Ges bénéfices de l'exercice antérieur... 


Total général... 


1.756.192.82% 


69.600.058 


1.696.678. 


0.620.509 


94.402.517 


48.929.027 


10.000.000 
1.295.115 


Les sommes en monnaies 
cembre 1949, 


étrangères comprises dans le 


présent état ont été converties en francs français au cours du change au 31 dé 


| 
4.827.251.934 
586.395 
5.903.341 
99.969.124 
99.969, 121 
108.209 
81.616 155.672.251 
9.575.608 
8.145.216 
156.63 
15.878.122 
004.126 794.117 
59.417 1 
706.510 
482.827 
—— —| 
4.566.427 
1.952.319 
| 1.936.518.170 | 
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Etat détaillé des valeurs mobiiières et immobilières composant l'actif de la société. 


RECAPITULATION 


L — Valeurs déposées en cautionnement à la caisse des dépôts 
et 


u,— Vaeurs déposées en cautionnement à l'étranger on dans un 
 étabtissement public se 


gi — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciaie: 


A Valeurs représentant la eouverture des engagements pris 
envers les assurés et bénéficiaires de contrats: 


a) Valeurs amortissables admises sans Hmitatijon par l’arti- 
ae 493 du décret du 30 décembre 


b) Autres valeurs admises par Farticle 153........,.,....... 


c) Valeurs admises en couverture d'engagements contractés 
en Afrique du 
d) Avances sur contrats de 1a 


e) Nues propriétés de valeurs visées à l’article 133............ 


Totaux 


B. Valeurs visées à l’article 163 dm décrel. .......ssoosssocsooses se 


IV. — Valeurs rémises par les réassureurs: 


a) Valeurs visées à l’article 153 du décret...s..sssosssssosese 


PRIX D'ACHAT 


VALEUR ESTIMÉE 
sclon les règles 


VALEUR ESTIMÉE 
d'après les cours de Beurse 
ou selon les règles 


| 


VALEUR 


ou l'article 170-10 de l'article 1470-20 Égurant à l'actif 
du décret du du 30 décembre 
du 30 décembre 1938. rs Ar du bilaa. 
» » » 5 
» » 


1.799,606.693 


1.799.020 


— 


697.00 


7.417.597 


68.979.387 


22.371.413 


a 


2.235.706 .062 


09.059,636 
2.971.413 


104.978 


2. 


186 
.413 


.267.1959 


Autres Valeurs... 16. 102.000 186. 09.900 
— Valeurs remises en garantie par la société: 
a) Valeurs visées à l’article 153 du décret... 66.913.774 66.913.774 11.202.000 71 
b) Autres valeurs........…. es » | » » 
| 
VI. — Autres valeurs détenues par la société... » | » | 
= = = = — — ! —s 
Totaux généraux...... sas 101 ot] 2.9 59.740 | 
Totaux parlicis: 
| 
Valeurs de l’articte 453 a+ ME e+IV | 3.029, 186.227 3.091.919.936 
L Valeurs auxqueiles s'appliquent les rèxies d’estimation de Parti- 
cle 170 ou 171 du décret du décembre CHE € 
B Total des valeurs mobilières (valeurs remises exciucs).......... | 2.408.716. 2,296. 112.653 
4. Total des immeubles............ 24.788.702 100,380, 74 100.380. 747 15 
5. Total des prêts hypothécaires. eee 2.099,02 9 (00. 9.099.812 9 02 
6. Total des p'acrments autres que les valeurs mobilières, les im 200 | 
Totaux (3+14+5+6) égaux aux tolaux 2,628. 101.737 2.356. 711.254 2.62 128 


9163 

| 

9 

22.371.413 | 
| 
12.25.06 12.125.806 | 12.151.765 | 12.125.906 
| | 
1.398,80. 196 1.395.503, 106 | 196 | 
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INCENDIE, ACCIDENTS ET RISQUES DIVERS 
Seciété anonyme d'assurances à primes fixes 
ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÉCRETLOI DU 44 JUIN 1938 
Capital social: 50.000.000 de francs. 
Siège social : 4, rue Jules-Lefebvure, PARIS (9°) 
Registre du commerce: Seine 215168 B. 
Erar A 1 Bilin au 31 décembre 1949. 
ACTIF PASSIF 
Placements : Capital social: actions entièrement libérées... 50.000 .000 
Valeurs et espèces d'poses en cautionnement Réserve de 1.231.34 
consignées la caisse des dépôts que « 2.004.090 
DL 10.0:6.21 nprunts pour caulionnements: 
tte Montant initial. 8.000.000 
Valeurs et espèce éposées en Amortissements ......... 1.250.000 
cautionnement ou cons sighées auprès 6.750.000 
Etat ou d'un établissement pu- 9.%04.00 
lin 4 cp . 
Nc se 10.00€ Auire emprunt contracté par la 16.178.166 
HI. Valeurs affectées à la gestion spé- Engagements de la société envers les assurés et 
ciale des rentes du travail: bénéficiaires de contrats d'assurances (réserves 
a) Valeurs mobilÿres amortissables techniques) : 
de l'Etat franc 22.93.61 4. Geslion spéciale des rentes d'accidents du 
D} Aulres 24.802 travail, réassurances non déduites: 
a) Réserves mathématiques (valeur actuelle 
Se ra À pe reçu aucune affec- des engagements de la société envers les 
assurés et les rentiers)..….. 2.731.700 
a) Valeurs représentant Ja couver- b) Réserve de capitalisation... 4% 
ture des engagements pris envers 2 Opérations d'assurance directe, 
les assurés” et bénéficiaires de réassurantes non déduites 
es 155.822. 176 a) Réserve pour risqi les en 
AUTRES 6.000 cours {évaluation des charges 
Y. Valeurs grevées d'hypothèques ou correspondant aux portions ‘de 
remises par la société en garantie primes non à l'exer- 
d'opérations autres que les accepta- cite} 412.0%.97 
tions en 2.000.000 b) Réserve pour Sinis stres à 
paser (sinisires payer et 
Mi. Valeur: remises par les réassureurs évaluation des sinistres non 
et jimmalriculkées ou d pistes à Ja ré: ulés) 497 016.685 
Aulres valeurs délenues par la de la sociélé envers les assu- 
» rés et les rentiers).......... . 43.482.405 
3. Aceplations en réassurance, 
£réances pour dépôts de garantie effectués par la rétrocessions non déduites: 
Espèce es en caisse au siège 2.00 cours raluation des charges 
Banque:, chèques postaux et agents de change... 13.009.663 corres spon: dant aux portions “de 
Quittanc es de primes à recevoir et créances sur les non à l'exer- 234.600 
agenis et courliers: b) Réserve pour Sinistres à 
a) Fspêces en caisse dans les piyer (snisires à payer et 
€) Primes à revevoir (quiltances de Autres delles privilégiées et dettes immédiatement 


tro,s inois de date): 


neites d'impôls el de 


Inoins de 
14. Primes 


commissions ..... 
9, Impôts et commissions sur En 
primes 19.126.525 


d) Primes à recevoir (quiltances de 


plus de {rois mois de date)... 27.263.211 
e) Primes contentieuses.......... 
f) Autres créances sur les agenis et 


Créance:z en compte courant sur les cessionnaires.. 


Créances en compte courant sur les Cédants........ 
Réserves techniques à la charge des ces-ionnaires: 
a) Pour r<ques en 72.702.313 
b) Pour sinistres à paver........ 
c) Aulres réserves techniques...... 8.510.198 
Créances diverses: 
Impôis à récupérer. ......... 4.115.8:6 
Débiteurs divers. 153.102 
Emtérôts échus et non reCOUVTÉS. 
courus et non 


A reporter... 


6.152.537 
7.871.154 


exigib'es: 
a) Detles fiscales et autres delles 
privilégiées 
b) Dettes immédiatement exigibles. 


36.591.111 
3.997.448 


Dettes pour dépôts de garantie des agents, des 
assurés et des tiers autres que les cessionnaÿres : 
a) Provisions de primes et autres nt péts de 


garantie en espères...... 162.773 
b) Dépôis de garantie en valeurs 
Réserve de pré voyance en faveur des employés et 
agents de la soriété.......... 
Dettes envers les agents et COURTES. 
Dettes pour valeurs ou espèces remises par es 


cessionnaires en représentation des engagements 
techniques de réassurances cédées: 
a) Espèces .... 41.912.580 
b) Vaieurs mobilières immatrie ukées 
ou déposées à la Banque de 
France au nom de la société. 


136.108.115 
Dettes en compte courant envers les cessionraires.. 
Delles en comple courant envers les cédants....... 


40.591.509 


1.162.77 
250.122 
2S. 04.012 


| 211.143.003 
| 
1.189.338 904.351 .000 
19.616.519 


950 


2 Août 1950 


ACTIF (suite). 


Recours et sauvelages sur sinistres (créance sur le 
puds commun institué par la loi du 21 décem- 


mobiier, matériel et agencements: 


montant 


Amorlissements 660.185 
commissions d'acquisition à amortir: 

Exercire 2:008:208 


autres éléments 


780.388.159 


150.000 


1.692.991 
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PASSIF (suite). 


Compte d'avance à la Banque de France... 
Loyers et revenus perçus d'avance.......... 
Réserve spéciale pour fluciuations de change....... 
Provision pour annulations éventuelles de primes. 
Provision pour annulations éventuelles de créances. 


Résultats: 
a) Bénéfices reportés de l'exercice 


b) Excédent de recettes de l'exer- 


783.177.059 


333.091 
459,723 
22,3% 
263.186 
000.000 


271.536 


23. 4 182 


Les re 190 monnaies étrangères comprises dans le présent état ont été converties en francs français au cours du change au 
y décembre 191 
Erar À 2 Compte général de profits et pertes de l'exercice 1949. 
DEBIT : CREDIT 
Première PARTIE, — Résultats des opérations PREMIÈRE PARTIE. — Résuilats des optiations 
d'assurances. d'assurances. 


Pari palion des assurés aux 
Réserves techniques au 31 décembre 1919 (réassu- 
ranves non déduites): 

a) Risques en cours (évaluation des charges cor- 
respondnt aux porlions de primes non acqui 

b) sinistres à payer (sinistres à payer 

el évauation des sinistres non 

c) Autres réserves techniques (éva- 

lualion des autres engagements en- 

vers les assurés ou bénéficiaires de 
Provision pour annulations éventuelles de primes 
au ul décembre 
Réserves techniques au 51 décembre 1918 à la charge 
Annulalions sur primes et accessoires émis au cours 
Impôls à la charge de la société........,. 6.061.180 


DEUXIÈME PARTIE, — Gestion Spéciale des rentes 
accidents du travail (G. S.). 

pr sur les revenus des fonds placés, affectés 

Capitaux constitutifs sortis: 

a) Par suite de » 

b) Par suile de revisions.......sss..e 37.822 


Pertes sur réalisation de valeurs affectées à la G. 
par estimation des valeurs atocices 
à Ja 
‘rves au décembre 1949 : 
: De la G. S. nouvelle: 
Re serves malhématiques (valeur actuelle des en- 
gagements de la société envers les assurés et 
Réserve de 723.615 


b) De Ja G. $ ancienne: 

Réserves mathématiques actuelle des en. 
gageinents de la société envers les assurés el 

Réserve de 218.811 


TROISIÈME PARTIE. — Gestion générale. 


Impôts sur les revenus des fonds placés........,... 
Pertes sur réalisation de valeurs mobilières........,. 
Moins-values par estimation de valeurs mobilières. 
Intérêts payés aux réassureurs: 


Sur dépôts 931.951 
b) Sur dépôts valeurs mobilières:..,. 1.906.278 


A reporler..... 000000000000. 


421.614.917 

4.604.790 
109.699.773 
241.:17.919 


361.335.790 
11.000.000 
151.719.134 
28.169.116 


81.479.635 


4.165.870 
08.293 


50.016 


16.952.826 


6.697.360 


36.068 
7.663 
6.972.012 


2.838.299 


1.154.699.023 


Primes émises, accessoires de primes et coûls de 
polices, nets d'impôts et nels d'annula- 


Primes acquises à l'exercice et non 


Part des réassu’eurs dans les sinistres payts........ 


Recours et sauvelages sur sinistres..,............... 

Réserves techniques à la charge des réassureurs au 

Réserves techniques ‘au dé: ‘embre 1918 (réassu- 
rances non dédutes): 

a) Risques en cours {évaluation des charges cor- 
respondant aux porlions de primes non 
acquises "a l'exercire).., 97.505.453 

b) Sinistres à payer (sinistres à payer 
et évalualion des sinistres non 

c) Autres réserves techniques (évalua- 
tion des aures en azemenis 
envers les assurés ou bénéfi- 


Provision pour annuiations éventuelles de primes au 

Autres éléments de crédit imputabies aux catégories. 

Portion des frais généraux à la charge de la ge stion 
spéciale des rentes Accidents du travail. 


DEUXIÈME PARTIE. — Geslion spéciale 
des rentes accidents du travail (G. S.). 


Capitaux constitutifs de rentes, virés de la gestion 
générale : 


a) À la suite de sinistres............ 3.601.0 2 
A la suite de revisiOns. 80.336 
Revenus des valeurs affectées à la G. S. ...... vos 


Bénéfices sur réalisation de vaï'eurs affectées à la 
Plus-values par estimalion de va'eurs aflectées à la 
Report des réserves au 21-décembre 1918: 
a) De la G. S. nouveile: 
Réserves mathématiques fvaleur actuelle des 
engagements de la société envers les assurés 
et les rentiers)....... 15.319.310 
Réserve de capitalsation-.....,,..., 123.645 


bi De la G. S ancienne: 
Réserves mathématiques ‘valeur actuelle des 
engagements de la société envers 
les assurés et les renliers).....,.... 4.150.107 
Réserve de 2'#.N11 


TROISIÈME PARTIE, — Gestion générele. 


Revenus des valeurs mobhilières............. nai 
Bénéfices sur réalisation de valeurs mobilières....., 


482. 130.724 
19. 78X.946 


211.3413.003 


257.011. 


8.000.000 
77.051.658 


55.299 


3.6S1.4128 
420.081 


€17.726 
121.960 


16.122.925 


4.369.218 


6.925.678 
3.117.951 


1.150.442.989 
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DEBIT (suite). CREDIT (suite). 
sur primes d'assurances directe Plus-values par estimation de valeurs....... 3.065.625 
énéfices sur réalisation de monnaies étrangères. . 
51.569.122 Bénéfices sur réalisat 1e étransè 17.013 
72.651.532 Plus-values sur conversion de monnaies étrangères. . 
Allocation à la réserve de prévoyance du personnel. Revenus, ét bénéfices divers. 
Armprli-sement des commissions à amoriir des exer- 
antér'curs: el {axes sur primes d’aseurances directes... 72.611.652 
Ivercice Commissions d'acquisition non amorties de l'exer- 
4.285.060 | 
Autres amorlissements.......ssscssscossssnsess ess 797.986 Report des réserves ou provisions au 31 décem- 
Réserves où provisions au 31 décembre 1939: bre 191$: 
pour 2.0.4. 40) qauti ! 9 
téserve pour fluctuations de change. 186 Réser pour « ation ments. 
Provisn powr annujalions en- Réserve pour fluctuations de change. 251.293 
| 9.051.561 tuglles. de 700.000 
Répartilion allonée aux parts bénéficiaires tart. 7 de! 4.725.668 
élémen’s de débit... 4.427.860 Autres éléments de 111.79 
Solde créditeur de l'exercice 1919........ 211.536 Bénéfices reportés ge l'exercice 197.382 


Les sommes en monnaies “étran zères comprises dans le présent élat ont été converlies en francs français au cours du echange ay 
3t déc embre 139. 


_ 


Etat des valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de la société. 


d'après les cours. de Bourse! Y ALEUR 
selon les règles ou estimée 

PRIX D'ACHAT, de l'article 170-1* selon les r gles igurant à l'actif 

de. de 1502 du du bilin. 

4099 du 39 aévem re 

du 30 décembre. 1938. où val de 


RECAPITULATION 
E — Valeurs et espèces déposées en cautionnement à la caisse des 


dépôts et consignalons appartenant à la 11.137. | 21.197.356 10. QEUZ 13 19.016.213 
IL — Valeurs et espèces déposées en cautionnement auprès d'un! 
état où établissement publie étranger. me 70.00! 70.000 70.000 7.000 
— Valeurs affectées à la gestion spéciale des rentes accidents du 
travail : 
A. — nouvelle : 
a) Valeurs amorlissables admises sans Jimitation....... 46.268.100 46.56$. 160 14.601.%x 3 46.228.671 
B. — Gestion ancienne : 
a) Valeurs amortissables admises sans Jimitation........ 6.609.865 6.609.653 6.522.194 6.615.037 
IV. — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale: AU 4 
A. Valeurs visées à l’article 154 du décret du 30 décernbre 1928.. 160.703.747 160.707.947 455.822. F7 155.822.17 
B. Valeurs visées à l'arlicle 163...... ss s 6.000! 6. (NH) 6.00 


V. — Valeurs eurreeree par la société em garantie d'opérations autres 
que les ar *ptalions en : 


a) Valeurs visées à l'article 154 du décret du 30 décembre 1988. 1.666. 109 1.666.109 1.666. 109 1.666.109 
VI. — Valeurs remises par les réassureurs et immatr rulées ou dépo-| » 1 à 
sées à la Banque de France au de la so'ié 
a) Valeurs visées à l’article 154 du décret du 30 décembre 1958. 134.665 281 114.665 284 144.66. 
D) Autres 11.743.134 11.733.1) 45.75 134 


Totaux partiel 

2° Valeurs de l'article 151 consigmées à la caisse des dé pôts et consi- * 

39 Valeurs auxquelles s'appliquent les règles d'estimat ion de l'ar- 42. 
tivle 170 du décret du % décembre 1938 b+IV A+V).... 935. _ 167.938.091 __167.938.69 


_307.095.087 302.458.168 302.151.158 


Total des prêts hypothécaires: 
G. S. comprise ....... 24.803 21.808 21.803 21.503 


Tolal des valeurs mobilières (valeurs remises pour les réassureurs 


196.805.028 189.158. 788 190.878 155 
| | 173.96. 703 173.916. 708 167.944.691 167.944 


70 Total des placements autres que 18 les ‘immeubles, les "prêts hypo- 
{hécaires et les valeurs mobilière 


S. comprise (lotaux égaux anx totaux 16.919.834 1 .834 189.183.5H 190 .903.258 
G. S. déduite (totaux égaux aux totaux 0 0 173.916.703 173.916 .708 167.944 .091 167.9 


8e Totaux 
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LA SÉQUANAISE NUPTIALITÉ 


Société anonyme d'assurances pour favoriser l'épargne en vue du mariage 


ENIREVRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÉCRETLOI DU #4 JUIN 4 3 ENREGISTRÉE PAR ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DU fer JUILLET 1997 
Capital social : 2.000.000 de francs. 
Siège sucial : 4, rue Jules-Lefebure, PARIS (9°) 
Registre du commerce. Seine 27122 B. 
ETaT A 1 Bilan au 31 décembre 1949. 
ACTIF PASSIF 
Placements Capital social (actions entièrement libérécs)....,... 2.000.000 
— Val:urs el espèces déposées en cautionnement 
à \a caisse des dépôts el Réserve de 3.540.081 
vawurs el espèces déposées en Engagements de la société envers les assurés et bé- 
cutonnement auprès d'un Elat où néficiaires de contrats (réserves techniques pré- 
d'un établissement publie ‘tran- 1028) à l'art. 149 1e, du décret du 50 décembre 
— \aleurs n'avant reçu aucune 
ulion spéciale . Réserves mathématiques (réassurantes non 
Valeurs réeprésenlant ja couver- déduites) : 
ture des engagements pris envers Por risques en CONS. 
IV. — \aleurs remis?s par les réas- c} Pour rachats à 111.561 
sureurs imimatriculées où dé- G78. 110.755 
posées à la Banque de France au 20 Réserve de capitalisation... 228.213 
V. — \aleurs grevées d h\potheques Au'res dettes privilégiées et dettes immédiatement 
où remises par la sociclé en ga- exigibles ‘ar'. 149 2° du décret du 30 décembre 
ranlie d'opérations autres que les 1955) : 
Jeltes fiscales et autres dettes privi'égiées 3.115.655 
spèces ss F4 ‘id ).K72 
|] nettes pour vaieurs on espèces remises rar les 
iltance CeVoi cessionnaires et rétrocessionnaires en représen- 
agents et courliers: 
a, Espèces en caisse dans jes cédées. 
9.982.806 Valeurs mobilières immatricu'ées au nom de Ja 
a sur les agents 5.346.526 Dettes en compte courant envers les cessionnaires. 30.091.417 
Réserves mathématiques à Ja charge des cession- DErCUS 409.567 
aires: = 
Pour riSqUes EN CONTS.. 011.942. 140 Dettes diverses ......... 30.061 
b) Pour sinistres à #23.380 
pi) 512.070.59%0 Provision pour annulations éventuelles de créances. 000 
Intérêts échus et non 8.186 Bénéfices reportés de l'exercice anlé- 
iguran l'actif pour leur valeur en capital)... 3.315.622 Snéfices 9! 56 
Mobilier, matériel et agencements.......... 311.65 707.824 
Total de l'AS, Total du 1.236.348.941 
ETAT À 2 Compte général de profits et pertes de l'exercice 1949. 
DEBIT CREDIT 
PREMIÈRE PARTIE. — Résultats des operations PREMIÈRE PARTIE. — Resultats des opérations 
d'assurances. d'assurances. 
Sommes payées ou acquises aux assurés: Primes émis?s et accessoires de primes, nets d'im- 
Sinisires SUTVENUS... 4.494.893 neis d'annulalions: 
Rachats 4.734.424 Parts des réassureurs:: 186.661 .980 
9.930.917 a) Dans les sinistres survenus... 4.129862 
Commissions payées et à 95.748 041 b) Dans les capitaux échns.......... 10.004) 
Primes cédées en 431.511.8%5 C)) Dans les rachats effectués....r 4.301.742 
Réserves techniques au 31 décembre 1949 (réassu- Réserves techniques à la charge des réassüreurs au 2.141.594 
rances non déduites) : 31 décembre 511.942. 440 
Réserves mathématiques pour risques en cours Réserves techniques au 31 décembre 1948 (réassu- 
(Valeur actuelle des engagements d2 la so- rances non déduites) : 
Ré ciété envers les assurés})...........sossscuee 678.119.379 Réserves mathématiques pour risques en cours 
re techniques au 31 décembre 19%8 à Ja charge (valeur aclueli: des engagements de la so- 
À BÉNÉTAUX...  6.017,269 Autres éléments de crédit imputables aux catégories. 21.517.313 
pôts à la charge de la société... 806.705 Intérêts crédités aux réserves mathématiques (nets 


83 

18 

| 

158 
79 
au 

| 

13 | 
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7 
67 
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DEBIT :sutle) 


PARTIE. — Gesfion générale. 


Report 1.238.347.212 


créditfs aux réserves mathématiques (nets 


]mpôts sur revenus des fonds placés.......... 
Pertes sur réalisations de valeurs mobilières. .... 


Moins-values par estimation de valeurs mobilières... Gt2.112 


Antérêts payes aux réassureurs sur dépôts en Va- 
teurs mobilières............ 45.128.459 
Réserves ou provisions au 1 décembre 1919: 
Récerve de capitalisation. ..... ps 228.245 
Provision pour annuialions <€vei 
tuelles de CICENCES, 800,000 
— 4.5SS.S24 
Répartition allouée aux parts Lénéfiriaires pour 


l'exercice 1919 (art. 7 de la loi du 2 avril 1916)... 


To'al 


Report 


des 
bre 


Réserve de 


DECXIÈMER PARTIE, 


Report ..... 
Revenus des lornds placés: 
Valeurs mobilières... 
Avances sur conirais...... 


réserves 


CREDIT 


Total 


(suite). 


— Geslion générale. 


Bénéfices sur réaiisations de valeurs mobilières... 
Plus-values par estimation de valeurs mobilières... 
Revenus, intérêts et pénétices divers... 
ou provisions au 31 décem- 


Autres éléments de crédit... 


Report des bénéfices des excreies antérieurs. 


Août 139 


93 99 
22,993,996 


45.050 


127.006 


1.238.903 851 


22.269.016 
013,006 
43.911 
15.650 


3.021.024 
400.000 


1.265, 150.64) 


Etat des vaieurs mobilières et immobilières composant l'actif de la société. 


\ECAPITULATION 


L — Valeurs déposées en caulionnement à la caisse des dépôts el 
11 — Valeurs déposées en caulionnement à l'étranger ou dans un 


GI. — Valeurs n'avant recu aucune affectalion spéciale : 
A. Valeurs représentant la couverture des engageinents 
envers les bénéficiaires de Contrals 
u) Valeurs arnoriissables admises sans limilalion par l'ar- 
licle 433 au décret du 39 décembre 
b) Autres valeurs admises par l'article 


pris 


To! iUX 


c) Valeurs admises en couverture d'engagements contraclés 


d) Avances sur contrals de la 

B. Valeurs visées à l'articie 163 du décret... 


IV. — 


Vaieurs remises pur les réassureurs: 


a) Valeurs visées à 433 du décret... 
b) Autres valeurs adinises par l'ariücle 
V. — Valeurs remses en garantie par In société: 
À 
Valeurs ées à l'arlicie 155 du 
— Autres valeurs délenues par la sociélé....... 
= 


Totaux partiels : 
Valeurs de l’ariicle 153 


2 Valeurs auxauelles s'appliquent les 
150 ou 174 du dé 


règles d'eslimiation de l'ar- 
ret-du 30 décembre 1958 (HE b+4+V)...... 


s (vateurs remises exclues)............ 
b. Tolai des préts ss 
6. Toisl des placements aulres que les valeurs mobilières, les im- 

ineubles et les prêts 


valeurs mobilière 


8. Tolal des 
4 


Total des 


Tolaux (2+4+45+6) égaux aux totaux 


PHIX D'A HAT 


ou de revieat. 


VALEUR 
+elou 
de l'article 


ESTIMEE 
les règles 
170-1° 
du déeret 


VALEUR 
esiimée d'après les oou:s 
de Bouise 
ou le< 
de l'artre 170-2° du décret 


VALEUR 


figurant à l'actif 


du 39 déc-mbre 1933 du bilan 
du 30 décembre 1938. ou valeur de réalisation. 
= 


0.250.183 


117.155. 


167.710.904 


8.406.195 
1.189.810 


177 997 99) 


167.740.00% 


8.106.493 
1.159.810 


1 11.31 


110.885.741 
49.638.281 


169.524.125 


7.504.394 
1.159.840 


417.154.986 
49.638.044 


467.123.370 


8.406.198 
1.189.810 


109.418.229 


4139.92. 024 


71.600.675 


71.665.679 


156.719 


439.925 .424 


71.655.679 


11.591.099) 


911.591.09 


511.591 .009 


24.438 


439.095. 124 
71.663.679 


514.591.099 


24 20.000 30.00 
GS3.992.919 GS8.952.919 681.059.393 638.3:0.807 


C79.556.581 
59.280.277 


672.145.224 


618.744.459 


19.668.584 


49.668.384 


176.171.980 


1.189.S10 


176.171 .980 


1.189.840 


168.258. 159 


1.159.840 


177 361.820 


177.361 .820 


169.448 .299 


175.529. 508 


176.749.708 


R 
P 
€ 
I 
} 


+ 
| 
Boide crédileur de 767.824 | 
| \ 
} 
| 
1.189.810 | | 
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GAISSE AUTONOME DE LA RECONSTRUCTION 


EXERCICE 1949 


Situation au 51 décembre 1949. 


Opérations érdinatres. 
RessOUreCs 
Reliquat des disparibilités de l'exercice 1948......... PRE 19.533.058. 128 
Recettes à régulaiiser (exercice 1949) 
produ: ce l'emprunt Jibéraloire du prélèvement exceplhionnel de Julle contre 
Produit de l'emprunt nationat 5 p. 160 1949 
coutrevaleur de l’aide américaine (plan Marshall): 
Contrevaleur de l’aide américaine (plan Marshall): prêts 2.612.090.000 
Remboursemments €’avances aux sinistrés ......,..... 88,095 
pons iranuels et legs 1.633. 108 
Prestations des DAYS €X-CRREMÈS se me 4.927.959. 180 
Recettes des coimplables du Trésor ..............., den 
coutribution de Solidarité des territoires 1.4). 200.044) 
veeinents compiémentaires du Trésor à valoir sur ressources affectées à la 
Emission de titres: 
Titres émis (loi dun 51 décembre 1948), à trois, six et neuf ans....... 
opérations d'émission en cours de règlements 3.276807: 000 
———— 49.704.281 .000 
— 305.951. 189.144 
Dépenses” 
au Crédit national pour règlements en espèces d'allocalions de reconstruction: 
Requisitions éinises par le M. R. U. en 175.020. 752.063 
Réquisitions émises par le M. R. U. «au cours d'exercices antérieurs 21.330.561.839 
Remboursement de cerlificats de lemywunt libératoire du prélèvement exceplionnel de 
pépenses de reconstruction réglées directement par L'Elat........ 52,376. 708.52 
Allocaiions de reccnstruclion réglées par .…........ .000 
Remboursement de recettes à 7.3:0.994 
Disponible pour päyements d’allocations de » 
Opérations concernant les groupements de sinistrés, 
Ressources preverant des emprunts de groupements de sinistrés: 
Versements au Crédit national pour payements aux adhérents des groupements de 
sinistrés : 
Sur Ja part disponible: 
Réquisilions émises au cours d'exercices anlérieurs 25.226.881 
ia part indisponible : 
93.185.359, 189 
Disponible pour payements aux adhérents des groupements de 


Le diresteur renérul, 
BRLXET, 


livrant passage au chemin départemental no 19 sur la rivière 


AVIS D'ADJUDICATIONS set en béton ariné de 91.20 m 


et 30,95 m d'ouverture, de m de lirgeur tune chaussce de 6 m et 
deux trotlioirs de 1 
Montant du cautionnement provisoire: néant. 
Montant du cautionnement définitif: 200.000 F. 
PONTS ET CHAUSSÉES L'adjudication sera basée sur un détail estimatif préparé par lalmi 


histration quant aux quantités, et commpiélté par les soutnissionnaires 
quant aux prix unilaires. 


Chemin départemental ne 49. 


COMMUNE DE PONTAVERT Corditions principales de l'cdiuc:cction. 


I — Demande d'adinission. 
Reconstruction des ponts de Pontiavert de 61,20 m d'ouverture Les demandes d'admission, accompagnées des pièces mentionnées 
sur ta rivière l'Aisne et de 30,95 m d'ouverture sur Le canal latéral dans l'annexe à l’arlicle 8 bis des clauses et conditions générales, 
à l'Aisne, seront adressées franco à l'ingénieur en chef el elles devront lui 


arvenir avant le 29 août 19%), à seize heures, lerime Ge rigueur. 
s demandes qui parviendront à l'ingénieur en chef po-lricure- 
ADJUDICATION RESTREINTE ment à l'expiration de ce délai ne seront pas admises. 


IL. — Instruction des demendres. 


À une date qui sera fixée ultérieurement, il sera procédé en La liste des personnes admises à concourir sera arrélée par le 
Séance publique, par le préfet du département de l'Aisne, assisté des bureau d'adjudication. Aucun concurrent ne pourra Cire écarlé sans 
autres membres du bureau es eng et en présence de l'ingé- avoir éte appelé à présenter ses observations devant ce bureau. 
nieur en chef du ‘service ordinaire des ponts et chaussées, dans les Les personnes admises à prendre part à l'adjudication seront avi- 


formes réglementaires, À l’adjudication, sur soumission eachetée, sées, ultérieurement et directement, par lettre recommandée, de la 
des travaux de reconstruction des ponts dits ponts de Pontavert, date de l’adjudication. 
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Les pièces remises par les personnes non admises leur seront 
renvovées, avec l'avis que leur demande n'a pas été accueillie, 


IL — Communication des pièces du projet aux entrepreneurs. 


Les pièces du projet seront aux entrepreneurs 
tous les jours, excepté les dimanches et jours fériés: 

fo Dans les bureaux de la préfecture (4° aivision), de neuf heures 
à dix-sept heures: 

2e Dans les bureanx de M. Couvreux, ingénieur ordinaire, 43, rue 
du Treize-Octobre-A9I8, à Laon, de neuf heures à dix-sept heures; 

Au miuisière des travaux publics (service intéricur), bouievai:d 
Suint-Gerimain, n° 21%, de dix heures et demie à dix-sept heures. 

Un programme résumant l'objet de l'entreprise, la description des 
travanx, accompagné de croquis très sommaires indiquant le plan 
général des travaux et les disposilions d’enscmbh'e des priricipaux 
sera aux cotrepreneurs et aux personnes imtéres- 
sées qui en feront la demande à l'ingénieur en chef des ponts et 
chaussées, 43, rue du Treize-OclsbreA9I8, à Laon, 

Fait à Laon, le 20 juillet 1950. 
Le préfet de l'Aisne, 

JIUDELEY. 


‘ecture de l'Aisne. 


ET CHAUSSÉES 


nalionale n° 90. 


Resdnstruction du pont d'Origny Sainte-Benoite 
sur le canal de la Sambre à l'Oise. 


ADIJIJUDICATION 
A LAON, en l'hotel de la préfecture, le jeudi 5 octobre 190, 
à heures. 


Le jeudi 3 octobre 1950, à seize heures, il sera procédé en séance 
publique, par le préfet du département de l’Aisne, assisté des autres 
membres du bureau d'adjudicalion, et en présence de lingénicur en 
chef du service ordinaire des ponts et chaussées du déparlement, 
dans les formes réglementaires, à l'adjudicalion au rabais, Sur sou- 
mission cachetée, des travaux de reconstruction d'un pont livrant 
passage à Ja roule nationa'e no 50 eur le canal de ia Sambre à 
l'Oise à Aisne). 

Le pont à reconstruire est un pont en hélon armé de 25,058 m 
d'ouverture biuise avec une chaussée de 6,50 m et de deux lrolloirs 
de 0,715 ln. 


Ces travaux sont évalués comme suit: 


Montant du caulonnement provisoire: néant. 
Montant du cautionnement définilif: 400.000 F. 


Conditions principales de l'adjudicatic à. 


L — Pièces à soumetllre au visa. 


Les pièces qui doivent, par application de l'annexe à T'arti cle & bis 
des clauses et condilions générair<, étre soumises au visa préalab'e 
de l'ingénieur en chef, devront, à peine de forelusion, étre déposées 
dix née au moins avant ce'ui de l'adjudicalion. entre les mains de 
M. Dutilleul, ingénieur en ‘het des ponts et chaussées, 43, rue du 
13-Octopre-1918, à Laon (Aisne) 

Celui-ci les visera, ct les remettra au déposant, contre décharge, 
cinq jours au moins avant celui de l’adjudicalion 


IL — Caulionnement. 


Montant du cautionnement provisoire: néant. 
Montant du caulionnement définitif: 100.000 F. 


HT, — Cominunication des pièces du projet aur entrepreneurs. 

Les pièces du projef{ seront communiquées aux entrepreneurs, tous 
les jours, exceplé les dimanches el jours fériés et le samedi après 
douze heures: 

{> Dans les bureaux de ja préfecture (4° division), de neuf heures 
à douze heures el de qualorze heures à dix-sept heures; 

3 Dans les bureaux de M. Cavia, ingénieur ordinaire des ponts 
et chaussées, 21, rue Jean-laurês, à Saint-Quentin, de nouf heures 
à douze heures et de qualorze à dix sept heures; 

Au ministère des travaux publics (service intérieur), bou'evard 
Saint-Germain, ne 211, de dix heures et demie à dix-sept heures. 


IV. — Envor des soumissions. 


Les concurrents adresseront leurs soumissions, avec Îles pièces 
mentionnées dans l'annexe à l'article 8 bis des clauses el condi- 


tions générales, par lettre recommandée, à J’une des adresses sui 


vandtes: 

1° Au préfet du département de l'Aisne, À Laon: 

2o A M. Dutilleul, insénieur en chef des ponts el Chaussées, 
43, rue du 13-Oclobre-1918, 

Le déai pour la réception des lettres recommandées expire 
3 octobre 19920, à seize heures. 

Fait à Laon, le 20 juillet 1950. 

Le préfet de l'Aisne, 
RENÉ 


Pretecture de l'Aisne. 


LONES EL CHAUSSÉES 


départemental n° {A 


COMMENE BE  VAILLY-SI R-AISNE 


Reconstruction d'un pont de 31,60 m d'ouverture biaise 
Sur le canal laiérali à l'Aisne. 


A DJUDICATION 


A LAON, en l'hotel de la prefeciure, le jeudi 5 octobre 190, 
& heures. 


Le jeudi 3 ôctobre 1950, à seize heures. il sera procédé en séances 
pubiique, par le préfet du département de She, assisté des 
membres du bureau d'adjudication, et en prése née de ingénieur 
en chef du service ordinaire des pouls el chaussées du départe- 
ment, dans les formes réglementaires, de ladjudication au rabais, 
sur Soumission cachelée, des travaux de rec onstruclion d'un pont, 
de 51.60 ra sur le canal latéral à l'Aisne livrant 
passage au €. D. 14 à Vaills sur-Aisne, 


Ces fravaux sont évalués comme suit: 


Montant du cautionnement provisoire: 450.000 F. 
Montant du cautionnement définitif: 300.000 EF. 


Conditions principales de l'adjudication. 


— à souimellre an visa. 

Les pièces qui doivent, par application de l'annexe à Particle 8 bis 
des clauses el conditions génér: +, Cire souinises an visa préalihle 
de l'ingénieur en chef, devront, à peine de forelusion, étre déposées 
dix jours au moins avant cel de ladjudication, entre Les mains 
Dutilout, ingénienr en chef des ponts et chaussées, 4, ruê 
du Treize-Ore lobre à Laon (Aisne). 

Celui-ci les visera ct les remettra au déposant, contre décharge, 
Cinq jours au moins avant celui de l'adjudicalion, 


— Cautionnement. 


Montant du cautionnement provisoie: 150.00 F, 
Montant du cautionnement définitif: 300.000 F. 


UE, — Communication des pièces du projet aux entrepreneurs. 


Les pièces du projet seront comrauniquées aux entrepreneurs, 
lous Iles jours, excepté Les dimanches et jours fériés el le samedi, 
aprés douze heures 

1° Dans lès burcaux de la préfecture (% division), de neuf heures 
à douze heures el de quaterze heuures dix-sept heures; 

20 Dans ics bureaux de M, Gcry, ingénicur ordinaire des ponts 
et chaussées, 2, boulevard à Soissons, de neuf heures 
à douze heures el de quatorze heures à dix-sept heures; 

20 Au ministère des travaux publies (service intérieur, honlevard 
Saint-Germain, n° 214, de dix heures ct demie à dix-sept heures. 


IV. — fnvoi des Souinissions. 


Les concurrents adresseront leurs soumissions, avec les pièces 
mentionnées dans l'annexe à l'article 8 bis des clauses et condi- 
ons générales, par leitre recommandée, à l'une des adresses süt- 
vantes: 

jo Au préfet du département de l'Aisne, à Laon; 

20 A M. butilleuf, ingénieur en chef des ponts et chaussées, 
Laon, 4%, rue du TFreize-Octobre-1918. 

Le délai pour la réceplion des deltres recommandées expirera l® 
3 octobre 195%, à seize heures. 

Fait à Laon. Le 20 fuillet 1950, 

Le préfet de l'Aisne, 
RENÉ [IUDELEY. 


26 Août 1950 


À Laon, 


10n, 


le 


Août 190 
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— 
Minisfère de la reconstruction et de l'urbanisme. 


DÉLÉGATION DÉPARTEMENTALE BE L'OISE — PONTS CHAUSSÉES 


VILLE DE. CREIL 


Voirie el assainissement à l'intérieur du périmètre de reconstruction 
(ite tranche de travaux, 2° qurtie). 


ménagement de la voirie et fes réseaux d'assainissement 
eaux pluviales et eœux usées à l'ouest de l'avenue dules-Uhry. 


AVIS D’ADJUDICATION 


Le vendredi 15 septembre 1930, à dif beures, il sera procédé en 
phoel de la préleciure de eu séance publique, par le 
rétet de l'Oise, assisté des autres membres du bureau d'adjudica- 
jun et en présence de l'ingénieur en chef des ponts et Chaussées 
de Loir. dans Îles fermes régtementairés, à l'adjudication au robais, 
eur sonmissions cachetées des travaux d'aménagement de voirie 
et des réseaux d'assainissement eanx pluviules et eaux usées à 
jouet de l'avenue Jules-Uhry, à Creñ. 

Ces travaux consliluant la 11° tranche, 2e partie, sont évalués 
comme suit: 

Travaux à l'entreprise. 


Caulionnement provisoire: 2350000 F, 

Cauttonnement définitif: 7C0.600 EF. 

L'entrepmeneur est obligé de soumissionner pour J'ensermble des 
taraux el doil présenter un rahais uuique, 

Les et pèces du projet seront communiqués aux 
teus des jeurs exceplés des dimanches et jours 
et les sütnedis @près-midi : 

lo Pans Les bureaux de Ta préfecture Beauvais, 4° division, 47 
bureau, de meuf heures à 42 heures el de 11 heures à #6 heures, su 
les luudi malin ; 

2 Hans des bureaux de M. ingénieur æn.chef des ponts «1 
chaussées, 91, rue du Gémeral-Lecærc, à Beauvais, de 9 heures à 
4 heures et de 44 heures à 46 heures; 

des bureaux de M. Caudreklier-Benac, ingénicur ordinaire, 
7, rue de Beauvais, à Sculis, de 9 heures à 42 heures et de 14 heures 
à {6 heures. 

Pour être admis à soumissienner, les entrepreneurs devront adres- 
ser sous pdis recommandés, à M. Alix, ingénieur en chef des ponts 
el thausaies, à Beauvais, 31, rue du Général-Leckerc, les pièces défi- 
hits à l'annexe à l'articke 8 bis des chiuses el conditions générales, 
Les piéces devront parvenir dix jours au meins avant celui de 

Apres visa, elles seront refournées aux déposants sous plis recom- 
Mäardes, cinq jours au moins avant celui de l'adjudication, 

Les sotinissions devront parvonir sous plis recommandés an pré- 
M1 de l'Oise, à Beauvais, l'avant dermier jour non férié qui précé- 
dera celui de Tadjudication, à 46 beures. 


Ministère de la défense nationale. 


SECRÉIARIAT D'ÉTAT CHARGÉ DE LA MARINE 


PORT DE BREST 


AVIS D'OUVERTURE D'UN CONCOURS 


Un concours doit étre ouvert pour la ventilation avec condition- 

Jéliell de l'air dn souterrain de Kéravel en cours d'aménagement 
dans l'arsenal de Brest : 
Condilions à réaliser: température intérieure résuMante 180, degré 

maximun 65 p. 400, 

Pour 4es conditions extérieures extrêmes: 

Hiver . . 
Degré hygrométrique 95 0/0 7% 0/0 
les IBaconneries blequées au rocher étant à ja température de 14°, 
Volume disponible pour la centrale de conditionnement: 380 mètres 


cuses en alvéoles adjacents de 2% môêtres et hauteur moyenne 


4 mètres. 
Longueur opproximatise des gaines: 


Aspiration d'air frais et refomlement d'air traité ............ m. 
Gaines d'extraction speciulbes (similaires, 


Adresser les demandes d'idinission au dire“teur des trevanx mari. 
times de Brest, nouvel hCptal civil, par lettre en'e- 
gistrée à la posle avant ie 9 seplæinbre 1950, vingt-quatre heures, 
dale de rigneur. 

Pour Ja liste des pières à fournir et renseignements compltmen- 
laires, consulter les affiches, ?, rue Royale, Paris (Sie et dans les 
directions locales des tra vaax mmaritimes dans les parts. 

L'ingénieur en chef &e 2e classe des trareur marilimres, 
directeur des tracanx maritimes per 
OLLIEPO. 


Ministère de la défense naïtionale. 


SECRÉTARIAT L'ÉTAT CHARGÉ DE LA MAMINE 


PORT DE BREST 


AVIS DOUVERTURE D'UN COXCOURS 


Un concours doit êlre ouvert pour Ja ventilation avec rondifran- 
nement de l'air du sonlerrain des Roches-bDouvres en cours 
seinent dans larseuai de Brest: 


Longueur des galenies de 45 
Conditiens à réaliser : 
Pour kes cxkrieures cxtrémRes: 
Hiver Eié 


les maconneries bloquées au rocher élant à Ja temnéralture de fre 
disponihle pour Ja cenirate de conditionnement: 30 m3 en 
un alwéole de 40 mètres de long, 6 inèlres de large et de hanleur 
méèlres, 

Longueur approximative des gaines: 

Aspiration d'air frais et refouirment d'air traité ............. 330 MM. 

Adresser les demandes d'admission an des travaux 
times Brest, nouvel hôpital civil par deftre 
à la poste avant le seplnbre 1999, vinst-qun're heures, 
dale de rigueur. 

Pour la liste des pières à fomrmir et renseignements eoroplémen- 
taires, consuller les affiches rue Royale, Paris S"\, et dans les 
direc tons locales des traxaux dans les >. 

L'ingénieur en chef de % classe des 
direCleur des inarétinies, par anterun, 
OLUERO. 


Préifeciure de l'Aisne. 


PONTS EF CiAUSSÉES 


Cheruin ne 4108. 


COMMUNE DE MAIZY 


Reconctruction du pont de Maizv de 31 m d'ouverture livrant nassage 
au chemin départemental n° sur le canal à l’Aisne. 


ADJUDICATION RESTREINTE 


A une date qui sera fixée uMérieurement, il sera procédé en 
séance publique, par le préfet du département dé l'Aisne. assisté des 
autres Mmehibres du bureau d'adindiation, et en présence Linge 
nieur en chref du service @rdinaire des ponts et chau-sées, dans les 
formes régleraentaires à sur soumission cachée, 
des travaux de reconstruction du pont de Maizy, livrant passage au 
chemin départementel n° 103 sur le canal latéral à l'Aisne, 


sui- 
| 
‘ur 
le. 
ül 
| 
le 
| 
) 
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Le pont à reconstruire est un pont métallique biais à 74°, de 31 m 
d'ouverture, de 8 m de largeur (une chaussée de 6 m et deux 


trottoirs de 1 m). 


Montant du cautionnement provisoire: néant. 
Moutant du cautionnement définitif: 150.000 F. 


L'adjudication sera basée sur un détail estimatif préparé par l’adrali- 
nistration quant aux quantités, et complété par les soumissionnaires 


quant aux prix unilaires. 


Conditions principales de l’adjudication. 


I. — Demande d'admission. 


Les demandes d'admission, accompagnées des pièces mentionnées 
dans l'annexe à l'article 8 bis des clauses et conditions générales, 
seront adressécs franco à l'ingénieur en chef et elles devront lui 


os avant le 29 août 1959, À seize heures, terme de rigueur. 


es demandes qui parviendront à l'ingénieur en chef postérieure- 


ment à l'expiration de ce délai ne seront pas admises. 


IL — Instruction des demandes. 
La liste des personnes admises à concourir sera arrêtée par Île 


bureau d'adjudication. Aucun concurrent ne pourra @tre écarté sans 


avoir éle appelé à présenter ses observations devant ce bureau. 

Les personnes adinises à prendre part à l’adjudication seront avi- 
sées, ultérieurement et directement, par lettre recommandée, de la 
date de l'adjudication. 


Les pièces remises par les personnes non admises leur seront 


renvoyées, avec l'avis que leur demande n'a pas été accueillie. 


HI. — Communication des pièces du projet aux entrepreneurs. 

Les pièces du projet seront communiquées aux entrepreneurs 
tous les jours, excepté les dimanches et jours fériés: 

4° Dans les bureaux de la préfecture (4e division), de neuf heures 
à dix-sept heures; 

20 Dans les bureaux de M. Couvreux, ingénieur ordinaire, 43, rue 
du Treize-Octobre-191$8, à Laon, de neuf heures à dix-sept heures; 

30 Au ministère des travaux publics (service intérieur), boulevard 
Saint-Germain, n° 254, de dix heures et demie à dix-sept heures. 

Un programme résumant l'objet de l'entreprise, la description des 
travaux, accompagné de croquis très sommaires indiquant le plan 
général des travaux et les dispositions d'ensemble des principaux 
ouvrages, sera envové aux entrepreneurs-et aux personnes intéres- 
sées qui en feront la demande à l'ingénieur en chef des ponts et 
chaussées, 43, rue du Treize-Oclobre-1918, à Laon. 

Fait à Laon, le 20 juillet 1950. 1 

Le préfet de l'Aisne, 
RENÉ HUDELEY. 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Paul Cimetière, n£ le 8 septembre 1918 à Saint-Julien-de- 
Maurienne (Savoie), ingénieur, demeurant 17, rue de la Poste, à 
Villeurbanne (Rhône), dépose auprès dn garde des sceaux une 
requête à l'effet de subsuüluer à son nom patronymique, celui de 
Charrière, 


M. Fischl (Jean-Charles-Maurice), agent d'assurances, né le 10 juin 
1910 à Tunis, demeurant 13, avenue de Carthage, à Tunis, dépose 
une requête auprès du garde des sceaux, tant en son nom person- 
ne! qu'au nom de son fils minewr Jean-Louis-Maurice, né le 6 février 
4947 à Tunis, à l'effet de substituer à son nom patronymique celui 
de Fischel. 


DECLARATIONS D’ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901.) 


# mai 1950. Déciaralion À la préfecture de police. L'Association pro- 
fessionneile pour la défense des titulaires du cadre spécial tempo- 
raire des transmissions de l'Etat en service ôu groupement des 
controles radioélectriques change de titre et devient: Association 
des personnels titulaires du groupement des contrôles radioélec- 
de l’Union française, Siège social: 257, boulevard Vollaire, 
aris. 


80 juin 1950. Déclaration 4 la préfecture de la Réunion. Les Sportives 
dyonisiennes, Bul: pratique des sports. Siège social: école Joinville, 
Saint-Denis. 


20 juin 1930. Déclaralion à la préfecture de Ia Loire. L'Union natio- 
nale des mutilés et invalides civils transière son siège social du 
19, rue Villemontais, à Roanne, au 12, rue Lavoisier, à Saint-Etienne. 


25 juillet 1950. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
des campews routiers transfère son siège social du 1, rue du Petit. 
Pont, Paris, au 106, rue d’Arnsterdam, Paris. 


27 juillet 1950. Déclaration à la sous-préfeciure de Mayenne, 
ciation d'éducation populaire d'Oisseau. But: soutenir el gérer 
l'école privée d'Iisseau. Siège social: école Jeanne-d’Arc, Oisseau, 


27 juiliet 1950, Déclaration à la préfecture de Cavenne. Société 
tive Golden Star, Bul: pratiquer la culture physique; ajder au déve. 
loppement de la jeunesse; délerminer un courant de Sympaihie et 
d'estime réciproques. Siège social: chez M. Albert Saleg, Saint-Law 
rent-du-Maroni. 


21 juillet 1950, Déclaration à la préfecture de la Réunion. La deanne. 
d'Arc. But: encourager la pratique de l'éducation physique el deg 
Eports; Ciablir entre tous les clubs des relations amicales: entre. 
tenir l'esprit d'équipe. Siège social: mairie du Port (Réunion), 


197 août 1950. Déclaration à la préfecture de Troyes. Association 
auboise de l’aide familiale, But: aide aux mères de famille, ner. 
mettre aux jeunes filles d'accéder au certificat de travailleuse fami- 
liale. Siège social: 2, rue de la République, Troyes. 


1er août 1950. Déclaration à la scus-prélecture de Vire. Société de 
chasse de Belle-Vue, en la commune de Presles. Bul: repeuplement 
du gibier, destruction des nuisibles, répression du braconnage. Siège 
social: présideni: M. Heuline (André), village de la Craponnière 
commune de Presles. 


2 août 1450, Déciaration à la sous-pré‘ecture de Montbrison. Chasse 
communale de Saini-Maurice-en-Courgois. But: pratique de la casa 
ct répression du braconnage, Siège social: chez le président 
M. Pierre Caleyron, à Gourgois, commune de Saint-Maurice-en 
Gourgois 


. 2 août 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dié. Société 


des chasseurs de la Saint-Hubert. But: répression du braconnage, 
conservation et protection du gibier, constitulion d’une réserve de 
chasse et destruction des animaux nuisibles Siège social: M. Peilfer, 
Ja Croix-aux-Mines. 


4 août 1950. Déc'aration à la sous-préfecture de Roanne. Association 
professionnelle des blanchisseurs, teinturiers, appréteurs et impri. 
meurs de Roanne et de la région. Put: élude des problèmes sociaux 
et éconorniques et entr'aide matérielle et morale en faveur de ses 
auhérents. Siège social: 8, rue au Moulin-Paillasson, Roanne. 


4 août 1950. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise, Amicale 
des anciens combatiants de la 9° division d'infanterie coloniale, 
section Ouest, But: éntr'aide, esprit de tradition des troupes cob- 
niales. Siège social: mairie de Rueil-Malmaison. 


7 août 1950. Déclaration à la préfecture de police. Fédération fran. 
çaise indépendante des ciné-clubs. But: réunir les associations ou 
union d'associations ayant pour but de diffuser la culture par le* 
film; susciter la création d'association ou d'union d'associations ayant 
le mème but. Siège social: 6, rue Hoche, Levallois-Perret. 


8 août 1950. Déclaration à la agi de police. Ligue de réforme 
alimentaire, But: recherche d’une alimentation saine, naturelle et 
rationnelle, Siège social: 15, rue Cauchois, Paris. 


8 août 1950. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. Les amis 
du syndicat des transporteurs de voyageurs du Pas-de-Calais. Bil: 
grouper les amis du transport routier, faire connaître et défendre 
le transport par route. Siège social: 71, rue de Lille. Arras. 


& août 1950. Déclaration À la sous-préfecture de Nogent-sur-Scine. 
Société de chasse de l'orvin, But: location, achat, échange de 
terrains de chasse et exercice en commun de la chassæ sur lesdits 
terrains, la protection du gibier et la répression du braconrage, 
finages de Saint-Lupien, Faux-Villecerf et Prunay-Belleville. Siège 
social: mairie de Saint-Lupien. 

8 août 19%. Déclaration à la préfecture de la Réunion. Association 
sportive L'’Indépendante. But: la pratique du football et de l'athit- 
üsme en général. Siège social: mairie du Port, 


42 août 1950. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. Societé 
de chasse de Rivière. Bul: préservalion du gibier, Siège sociil: 
M. Dupré (Abel), président, maréchal ferrant à Rivière. 


17 août 1950. Déclaration à la préfecture du Finistère. Colonie muni- 
cipale de vacances de Pont-Croix. But: développement peer et 
rnoral des enfants de Pont-Croix par les mouvements de jeunesse. 
Siège social: mairie de Pont-Croix. 


48 août 1950. Déclaration à la préfecture de Rodez. Association des 
chasseurs des villages de Muret-le-Château, les Espeyroux, lE5 
Boutets, Bul: prolection du gibier et des récoltes. Siège sociil: 
mairie de Muret-le-Châleau. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 81, quai Voltaire 


